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INTRODUCTION 



Sous ce titre < Rapports des consuls avec la marine 
marchande », nous nous sommes proposé d'étudier les re- 
lations juridiques que peut susciter la présence sur les 
côtes étrangères, (1) d'un navire marchand battant pavillon 
français, d'une part entre « cette petite société spéciale» (2), 
que forme le navire et la souveraineté française représen- 
tée à l'étranger par le consul, d'autre part entre la souve- 
raineté française et la souveraineté du pays étranger. 

Cette étude ainsi divisée n'est peut-être pas sans unité. 
Nous essayerons de le montrer en analysant les deux grou- 
pes de relations que nous venons d'établir. 

La petite société formée par le navire, les biens et les 
personnes qui la composent ne cessent pas de jouir de la 
protection de la loi française, et cette protection se ma- 
nifestera naturellement dans ces deux ordres très gêné-* 
faux: l'ordre administratif et l'ordre judiciaire. On relève 



(1) Sur les côtes d'un pays civilisé, d'un pays qui n'est pas soumis au 
régime des capitulations. 

(2) Pradier-Fodéré^ Droit international, t. V, p. 490. 
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dans une circulaire de la ma:rine du 13 décembre 1890. 

« Les consuls — qui représentent à l'étranger la souve- 
raineté française — n'ont de compétence à Tégard des 
intérêts ou de la police des .bâtiments de commerce qu'à 
deux titres : comme représentant les tribunaux de com- 
merce, dont le livre II du code de commerce leur a confié 
certaines attributions et comme délégués du pouvoir ad- 
ministratif et spécialement du département de la marine. 
Sous le premier rapport ils ont le caractère de juges. C'est 
à ce titre déjuges que sur requête ils nomment dos experts, 
ils font prêter serment, ils reçoivent des procès-verbaux 
d'expertise, ils autorisent les capitaines à faire procédera 
des ventes^ ils désignent si on le leur demande expressé- 
ment un consignataire : ils homologuent des répartitions 
d'avaries communes. » 

A s'en tenir aux termes de cette circulaire, l'analyse du 
premier groupe de relations serait d'ailleurs incomplète. 
L'autorité consulaire se manifeste encore sur les navires 
de commerce^ dans d'autres circonstances exposées par 
l'instruction générale du 29 novembre 1833 sur la juri- 
diction contentieuse des consuls en pays de chrétienté. 

«... On doit reconnaître qu'un usage devenu en quelque 
sorte de droit commun par son anciennetéjet l'uniformité 
de sa pratique donne autorité aux consuls non seulement 
pour la police et inspection des gens de mer, mais, comme 
l'a de nouveau consacré l'ordonnance royale du 29 octo- 
bre dernier, le jugement de toutes les contestations qui peu- 
vent s'élever entre les capitaines et les matelots et même 
entre les passagers français et les équipages ». 
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Et plus loin, toujours dans cotte instruction «... Tin- 
tention de sa Majesté est que les consuls... se bornent 
à la juridiction contentieuse qui leur est généralement 
reconnue par Tusage, à celle qu'a implicitement consacrée 
chez nous, Tavis donné par le Conseil d'État en 1806 » 
(juridiction compétente pour connaître des délits commis 
à bords des navires de commerce.) 

D*après les textes que nous venons de citer, il résulte 
donc que les rapports des consuls avec là marine mar- 
chande — si Ton excepte Tinlervention de ces agents dans 
Tordre administratif, intervention que nous examinerons 
dans une partie spéciale avec tout ce qui concerne la sur- 
veillance de la navigation et la protection des intérêts qui 
y sont engagés — paraissent se manifester particulière- 
ment dans Tordre judiciaire. Il importera donc d'indiquer 
dans notre travail quelles sont les attributions judiciaires 
conférées par la loi française à nos consuls, et si elles sont 
du domaine de la juridiction gracieuse ou de la juridiction 
contentieuse. 

Nou& avons analysé le premier groupe de relations que 
nous indiquions au début de cette introduction. Ces rela- 
tions doivent logiquement amener à Texamen du second 
groupe. 

En effet le consul réside et fonctionne en pays étranger : 
on peut donc poser en règle absolue qu*il ne pourra exer- 
cer les attributions qui lui sont conférées par sa loi na- 
tionale qu'avec Tassenliment du souverain territorial. La 
souveraineté territoriale et la souveraineté du pays du 
consul vont se trouver en concours : 
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Mais rexercicemème des attributions consulaires serait 
facilement réglé entre les deux souverainetés en présence 

# 

— par lé fait même qu'elles admettent des consuls étran- 
gers sur leur territoire (1), — si le conflit n'était d'autre 
part soulevé. 

En effet, l'objet même des attributions du consul fran- 
çais, par exemple, peut être réclamé, dans certains cas, 
par la souveraineté étrangère comme rentrant dans sa pro- 
pre compétence. 

C'est là une considération très générale et le conflit 
pourra se présenter aussi bien lorsque nous examinerons 
les fonctions administratives des consuls que les judiciai- 
res, aussi bien par exemple, lorsqu'il s'agira de radminis- 
tration des sauvetages que de la juridiction compétente 
pour connaître des délits commis h bord des navires fran- 
çais dans les ports étrangers. 

D'ailleurs il est difficile, alors qu'il s'agit de questions 
si diverses tant de Tordre administratif que judiciaire, de 
poser, dans cette « introduction » — à propos du conflit 
entre les deux souverainetés rivales — un problème uni- 
que, dont nous donnerions la solution dans une u conclu- 
sion ». 

En réalité, pour chaque attribution consulaire suscepti- 
ble de soulever un conflit — rdisons improprement — de 
compétence, se pose un problème nouveau. 

Mais la solution des difi^érents problèmes que nous au- 



(1) Voir cependant les difficultés relatives au fonctionnement dp tribu? 
nal maritime commercied présidé par le consuL 
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rons Toccasion d'examiner dansnotre travail^ ilfaudra tou- 
jours la ohercher dans le di^oit conventionnel, lorsque des 
conventions consulaires, traitéi^ d'amitiés de commerceet de 
navigation., .etc., existeront entre les deux pays intéressés. 
Llexamen des clauses du droit conventionnel apparaît donc 
comme la partie principale de notre travail. 

De l'usage cependant, peut aussi naître un régime qui 
implique en fait une solution donnée aux différents con- 
flits qui peuvent s'élever entre la souveraineté territoriale 
et la souveraineté du pays dont le navire porte le pavillon. 
L'usage s'établit^ en dehors des traités, par le jeu du prin- 
cipe de la réciprocité : les législations étrangères conférant 
aux consuls de leur pays des attributions plus ou moins 
analogues à celles que la législation française accorde aux 
consuls de France. Un rapide examen des législations 
étrangères peut donc être utile. D'autant plus que — et il 
convient d'ajouter cette remarque — les lois de certains 
pays ont tracé les limites de la compétence que pourraient 
exercer les consuls étrangers sur le territoire national. 

Fn résumé, nous allons examiner les attributions des 
consuls français — et particulièrement celles qui sont de 
l'ordre judiciaire — dans les rapports de ces agents avec 
la marine marchande, et les conflits qu'elles peuvent sou- 
lever en droit international — lorsqu'il y aura lieu — tant 
au point de vue de la compétence que de Texercice. 

Nous diviserons ainsi notre étude. Dans une première 
partie nous traiterons du rôle des consuls comme repré- 
sentant à l'étranger les tribunaux de commerce (livre II du 
code de commerce). 
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Une seconde partie sera consacrée à la juridiction con- 
sulaire çur les navires de coihnierce (délits commis à 
bord, contestations d'ordre civil ou commercial). 

Nous réservons — comme nous l'avons déjà dit — pour 
une troisième partie^ tout ce qui concerne l'intervention 
des consuls dans la surveillance de la navigation française 
à Télranger et la protection des personnes et des intérêts 
qui y sont engagés. Nous examinerons alors la mission 
des, consuls comme délégués de Tadministration maritime 
et particulièrement leur action dans le sauvetage des navi- 
res français naufragés sur les côtes étrangères. 

Dans UB appendii^e nous exposerons certaines difficultés 
qui se rattachent à la « clause de la nation la plus favori- 
sée» Iaff8qu.'6Uese rapporte aux attributions consulaires. 



PREMIÈRE PARTIE 

Attributions des Consuls, 
comme représentant à l'étranger, les tribunaux 

de commerce 

{Livre II du code de com merce) 



CHAPITRE PREMIER 

Autorisation d'emprunter sur le corps et la quille 
du vaisseau, vendre ou mettre en gage les mar- 
chandises [art. S34 du code de comm,) 

m 

L'étude des attributions consulaires suppose Texamen 
des pouvoirs et des obligations du capitaine de navire. 

Nous examinerons plus loin les obligations du capi- 
taine, en ce qui concerne le rapport de mer, la visite 
avant prendre charge... etc. 

Les pouvoirs du capitaine, en cours de voyage sont 
très considérables ; ils sont : « le résultat d'une nécessité 
pratique impérieuse, le navire voyageant à de trèsgrandes 
distances, l'armateur ne peut pas être à môme de donner 
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au capitaine mandat pour tous les actes qui peuvent être 
nécessaires et utiles )> (4). 

Le capitaine, en général, peut faire tous les actes néces- 
saires et utiles pour mener à bien le voyage. Il est au 
contraire incapable lorsque les actes ne tendent pas au 
succès de Fexpédition : c'est pourquoi font remarquer 
MM. Lyon-Caen et Renault (2), il ne peut pas vendre le 
navire, sauf le cas d'innavigabilité, comme nous le ver- 
rons au chapitre suivant* 

Cependant, parmi les actes qui entrent dans les pou- 
voirs généraux du capitaine, certains ont un tel caractère 
de gravité — ainsi : ceux qui sont énumérés dans Tart. 234 
du code du commerce — que la loi a pris certaines 
dispositions pour qu'ils ne fussent pas faits « sans néces- 
sité ou d'une façon préjudiciable pour Tarmateur » (3). 

Pour de tels actes, le capitaine doit obtenir Tautorisa- 
tion de certaines autorités. 

D'après Tart. 234 du code de commerce, en effet. 

<c Si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de 
radoub ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir 
fait "constater par un procès-verbal signé des principaux 
de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser en France, 
par le tribunal de commerce, ou à défaut par le juge de 
paix, chez l'étranger, par le consul français ou à défaut, 
le magistrat du lieu, emprunter sur le corps et la quille 
du vaisseau, vendre ou mettre en gage les marchandises 



(1) Lyon-Caen et Renault, Droit commercial^ t. V, p. 396. 

(2) Droit commercial^ t. V, p. 397. 

(3) Lyon-Caen et Renault, id. 
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jusqu'à concurrence de la somme que les besoii 
exigent. 

u Les propriétaires ou le capitaine qui les 
tiendront compte des marchandises de mèmt 
qualité, dans te lieu de la déchaîne du navire 
de son arrivée. 

L'affréteur unique ou les chargeurs divers 
tous d'accord pourront s'opposer à la vente 01 
en gage des marchandises en les débarquant e 
le fret en proportion de ce que le voyage esi 
défaut du consentement d'une partie des char( 
qui voudra user de la faculté de déchai^emen 
du fret entier sur ses marchandises, n 

L'ordonnance de 16S1 n'exigeait point, pi 
capitaine arrivât à l'emprunt ou à îa vente ou n 
des marchandises, l'autorisation préalable di 
compétent, elle demandait seulement, « l'avis 
maître et pilote » constatant la nécessité de : 
des fonds. Le législateur de 1807 fut poussé h p 
rite par l'examen de diverses considération! 
par le tribunal de commerce de Caen : « il n 
trop de capitaines qui, ^ous le moindre prétest 
dans un port, y font de grandes dépenses qui s 
ses pour les armateurs : certainement les tribi 
toriseront que les dépenses qui leur paraîtront 
nécessaires pour la continuation du voyage. » 

Et voilà une des attributions des tribunal 
merce français, confiée par le livre II du code di 
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à nos consuls à l'étranger. MM. de Clercq et de Vallat (1) 
enseignent que la demande du capitaine à fins de vente, 
mise en gage ou emprunt à la grosse, doit être présentée 
au consul sous forme de requête, appuyée du compte 
détaillé des dépenses qui nécessitent l'opération. Le con- 
sul, après avoir soigneusementvérifié et contrôlé ce compte 

— ou si besoin est, Tavoir fait examiner par des experts 

— fait droit, par ordonnance, à la requête du capitaine. 
Avant d'examiner la valeur juridique de la décision 

consulaire qui autorise l'emprunt à la grosse, vente ou 
mise en gage de^ marchandises, il est bon de connaître la 
valeur même de la règle qui exige cette décision et la 
situation du capitaine et des prêteur, acheteur, créan- 
cier gagiste vis-à-vis de l'armateur ou des propriétaires 
des marchandises, lorsque l'autorisation n'a .pas été de- 
mandée. 

Il y a sur ce sujet deux théories. L'une tient comme 
nul le contrat passé sans autorisation préalable. L'autre, 
au contraire, ne donne à la formalité de l'autorisation 
qu'une influence relative aux rapports du capitaine et de 
l'armateur ou des propriétaires des marchandises. La 
première a été soutenue notamment par Boulay-Paty (2) 
qui se fonde sur l'analogie qui existe entre la vente du 
navire pour cause d'innavigabilité et l'emprunt, vente ou 
mise en gage des marchandises pour nécessité de radoub 
ou d'achat de victuailles. Le code de commerce, dit Bou- 



(1) Guidepratique des comulaU, t. II, p. 198. 

(2) Tome UI, p. 24. 
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lay-Paly, a prononcé la nullité de la vente du navire faite 
sans l'autorisation du consul, et il semble logique qu'alors 
que cette même autorisation est requise pour l'emprunt à 
la grosse, vente ou mise en gage des marchandises, 
rinaccom plissement de cette formalité entache le contrat 
de la même nullité. Mais on peut répondre qu'une diffé- 
rence considérable existe entre l'acte très important qu'est 
la vente du navire et les opérations dont il est question 
dans Fart. 234. Celles-ci ne sont à proprement parler 
que des actes d'administration destinés à assurer une 
heureuse issue à la traversée, à permettre l'accomplisse- 
ment des divers contrats de transport : on peut conce- 
voir qu'elles rentrent dans les attributions ordinaires 
du capitaine. De plus pourquoi le code a-t-il expressément 
déclaré la nullité dans un cas et non pas dans l'autre, si 
cette nullité devait s'étendre aux deux hypothèses. Enfin, 
nous verrons dans un autre chapitre quelle est exactement 
la portée de cette déclaration de nullité faite à propos de 
la vente d*un navire pour cause d'innavigabilité, sans au- 
torisation préalable. Cependant unjug ement du tribunal de 
Saint- Valéry (i) a adopté celte première théorie et débouté 
nn préteur d'une demande, formée contre l'armateur^ en 
remboursement d'un prêt fait au capitaine. « Attendu, dit 
le jugement, que les formalités de l'art. 234, étant 
prescrites d'une manière absolue, on doit en conclure 
que le prêteur pour pouvoir prêter valablement et con- 
server ses droits et actions contre le propriétaire ou l'ar- 

(1) Dalloz, à Tarticle, I>roit maritimVf p. 433. 
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mateur responsable des faits du capitaine, doit se faire 
présenter les pièces constatant l'accomplissement de ces 
mêmes formalités ; qu*à défaut de ces mêmes formalités, 
Ton doit considérer l'emprunt fait par le capitaine» com- 
me un engagement qui lui est propre et personnel et dont 
l'armateur ne peut être responsable... » 

Le 30 août 1836, sur appel, arrêt de la cour d'Amiens 
qui adopte les motifs des premiers juges. Pourvoi du 
prêteur débouté et l'arrêt est cassé par un arrêt de cassa* 
tion du 5 janvier 1841 (1). La cour admet la seconde 
théorie que nous allons maintenant examiner. 

Dans cette seconde théorie, on estime que Fautorisation 
consulaire n'intéresse que les rapports entre le capitaine 
et l'armateur ou les propriétaires des marchandises. Au 
point de vue du recours des propriétaires ou armateur 
contre le capitaine, il y aurait — en l'absence d'autorisa- 
tion — présomption légale, que le capitaine a agi sans né^ 
cessité et le fardeau de la preuve lui incomberait. Mais le 
titre du prêteur, acheteur ou créancier gagiste ne serait 
pas entaché de nullité par le défaut d'autorisation préa* 
lable. Tel est l'avis de la plupart des auteurs, avis auquel 



(1) Dans rintérét du défendeur au pourvoi on faisait valoir que, dire 
avec Tart. 234 que le capitaine pourra en se faisant autoriser, emprunter 
à la grosse, vendre ou mettre en gage des marchandises, c'est affirmer 
qu'il ne le pourra pas sans autorisation ; que le mot autoriser lui-même 
signifie, donner à quelqu'un le pouvoir de faire quelque chose, pouvoir 
qu'on n'aurait pas sans cela ; que Tautorisation est une augmentation de 
capacité indispensable toutes les fois que la loi l'exige, comme pour les 
mineurs, les femmes, les établissements publics, les communes. 

— Voir en outre, Cass. il déc. 1866. — O.P., 1867,1,161. — Trib.comm. 
Marseille, 18 fév. 1879. Journal de jurisprudence deMargeille, 1879, 1, 140. 
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pris de Targent sur la quille du navire soit responsable 
envers Tarmement et personnellement tenu au rembour- 
sement, ce qui prouve que larmateur est fondé à recou- 
'^ rir sur le capitaine (1), mais qu'il est obligé de désintéres- 

ser le tiers envers lequel il demeure tenu par le fait de son 
capitaine qui était son mandataire légal ». 

L'arrêt ajoute « que Tarticle 312 contient une nouvelle 
preuve que les formalités de l'article 234 ne sont pas obli- 
ge gatoires pour le prêteur vis-à-vis du propriétaire, puis- 
que c'est pour conserver son privilège à l'égard du proprié- 
taire que le prêteur est obligé de veiller à ce que les for- 
malités soient remplies par le capitaine » (2). 

Par là on voit qu'il n'est pas tout à fait exact de dire 
que le défaut d'autorisation n'intéresse que les rapports du 
capitaine avec les armateurs et propriétaires : l'inobser- 
vation de l'article 234 à une influence sur les relations ju< 
ridiques du tiers qui traite avec le capitaine, et de l'arma- 
teur, si ce tiers est un préteur à la grosse. Du moins en ce 
qui concerne le privilège du prêteur. 

Un arrêt de Cassation du 4 décembre 1866 (3) décide 

(1) Ârt. 236. Cod. de comm. — Le capitaine qui aura sans nécessité pris 
de Targent sur le corps, avitaiUement ou équipement du navire, engagé 
ou vendu des marchandises ou des victuailles^ ou qui aura employé 
dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsa- 
ble envers Tarmement et pereonnellement tenu au remboursement de 
l'argent ou du payement des objets, sans préjudice, de la poursuite cri- 
mineUe, s'il y a lieu. 

(2) Art. 31*2. Cod. de comm. — Tout prêteur à la grosse est tenu de 
faire enregistrer son contrat, au grefl'e du tribunal de commerce, dans 
les dix jours de la date, à peine de perdre son privilège — Et si le con- 
trat est fait à l'étranger il est soumis aux formalités prescrites à l'article 
234. 

(3) D. P, 67. 1, 161. 



— lo- 
que « romission des formalités de l'article 234 ne saurait 
être opposée aux tiers porteurs de bonne foi de la lettre 
de grosse ». 

Supposons maintenant que le capitaine ait emprunté à la 
grosse,... etc., avec l'autorisation consulaire. Quelle sera 
l'autorité de Tordonnance qui donne cette autorisation, de- 
vant les tribunaux compétents saisis de contestations en- 
tre les divers intéressés. L'ordonnance prouvera-t-elle la 
nécessité du contrat intervenu, d'une façon définitive, ou 
Tarmateur, par exemple, sera-t-il admis à prouver que 
son capitaine a emprunté sans nécessité ou plus qu'il 
n'était nécessaire et aussi faire déclarer ce capitaine per- 
sonnellement responsable. 

' Et le tiers qui a contracté avec le capitaine, sera-t-il dé- 
finitivement couvert vis-à-vis des armateurs et proprié- 
taires responsables, par l'ordonnance consulaire, ou bien 
la validité du contrat passé après autorisation, pourra-t^elle 
être remise en question ? . 

M. de Courcy (1) remarque d'Abord qu'en France, c'est 
le tribunal de commerce et non pas le président qui donne 
l'autorisation. < Il y a donc, dit-il, un jugement rendu. ?> 
Et il ajoute : « le consul, qui à l'étranger remplace le tri- 
bunal et qui a une juridiction, rend une véritable senten- 
ce ». Ainsi donc, lorsqu'une ordonnance consulaire est 

(1) Premières questions p, 45 — M. de Courcy est amené à examiner la 
valeur de l'ordonnance consulaire à ce propos : lorsqu'une des formalités 
de l'art. 23't, à savoir le procès-verbal des principaux de l'équipage a été 
omise, mais que l'ordonnance consulaire est inter\'enue, un tribunal 
peut-il annuler le contrat pour inobservation de la formalité première ? 
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intervenue, il y aurait chose jugée et Texception qu'on en 
tire empocherait qu'on remit en question devant les tri- 
bunaux compétents la nécessité du contrat passé. Le 
capitaine serait, grâce à l'autorisation du consul^ à Tabri 
de toute poursuite de Tarmateur qui tendrait à faire prou- 
ver que l'emprunt n'était pas nécessaire, et Farticlc 236 ne 
saurait avoir d'application que dans le cas de manque 
d'autorisation. De même, le tiers qui a contracté avec le 
capitaine verrait en tout cas et bien qu*il ait connu la 
fraude de celui-ci, son titre déclaré valable contre l'arma- 
teur ou les propriétaires des marchandises. Et M. de Cour- 
cy explique qu' « apparemment le tribunal (ou le consul 
à Tétranger) avant d'autoriser, par exemple un emprunt 
qui confère un privilège, aura recueilli des éléments suffi- 
sants d'information et aura vérifié que la requête du capi- 
taine est fondée sur des besoins réels. » Il n'admet pas 
« qu'un autre tribunal qui n'est pas un tribunal d appel, 
vienne prononcer la nullité du contrat, c'est-à-dire la nul- 
lité du jugement qui la autorisé... A-t-on réfléchie la 
gravité de ce conflit, de cette off'ense à la chose jugée ? 
De quel droit la décision du tribunal serait-elle réformée 
par un autre tribunal qui ne lui est pas supérieur )). 

Mais la théorie de M. de Courcy est difficilement admis- 
sible. Comment soutenir qu'il y a chose jugée, alors qu'il 
n'y a pas eu à proprement parler litige. Les formalités de 
l'art. 23i sont une simple mesure de protection des inté- j 

ressés absents, armateurs et propriétaires. Et cette mesure 
de protection pourrait se retourner contre eux ? « Il serait 
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étrange, dit M, Desjardins (1) que le mandataire après 
avoir sollicité cet acte de tutelle, pûtopposeràson mandant 
non représenté sur les lieux une sorte de chose jugée. » 

MM. de Clercq et de Vallat (2) ne croient pas non plus 
que Tordonnance consulaire ait la force d'un jugement. 
Cette ordonnance « n'enlève ni aux assureurs, ni aux chan- 
geurs, le droit d'attaquer ultérieurement le capitaine en 
dommages et intérêts, s'il a, soit emprunté de l'argent soit 
vendu des marchandises sans nécessité, soit fait figurer 
dans ses comptes des avaries ou des dépenses supposées. » 

La jurisprudence d'ailleurs se prononce contre M. de 
Courcy. Dans un arrêt de Cassation du 24 août 1847 on 
peut lire : c( que Tautorisation consulaire n'est qu'une me- 
sure de protection dans l'intérêt des tiers absents et que, 
lors môme qu'elle est donnée en France par un tribunal 
de commerce ou un juge de paix, à l'étranger par le ma- 
gistrat du lieu, elle n'exclut pas l'examen de la discussion 
ultérieure devant l'autorité judiciaire, entre le capitaine et 
les propriétaires du navire, des causes et de la nécessité 
de l'emprunt. 

Cependant, le prêteur, acheteur ou créancier gagiste, 
qui a traité de bonne foi avec le capitaine, conserve ses 
droits contre les armateurs et propriétaires responsables, 
même si le capitaine a agi sans nécessité. Les armateurs et 
propriétaires ne pourront pas faire annuler le contrat, 
non pas à cause de la force de chose jugée qu'aurait l'or- 



(1) Droit annmerrial maritiinr, t. H, p. 497. 

(2) Gnide jn-atifjue drs commlats, t. II, p. !*18. 



donnance consulaire, mais en raison même de la bonne 
foi des contractants. D'ailleurs dans un chapitre suivant 
nous donnerons quelques détails sur un cas analoguCj au 
sujet de la vente du navire, faite à un tiers de bonne foi, 
alors que le navire n'était pas innavigable. 

Si les consuls ont !a mission d'autoriser les capitaines 
à faire les opérations indiquées dans l'article 234, on con- 
çoit aisément, d'autre part, qu'ils ne puissent s'immiscer 
entre les contractants pour fixée les conditions du con- 
trat. Ainsi il a été jugé qu'un consul ne peut exiger que le 
capitaine s'engage personnellement envers le prêteur (1). 

Nous avons jusqu'à maintenant envisagé cette hypothè- 
se : un navire français relâche dans un port étranger et!e 
capitaine, ayant besoin de fonds, se fait autoriser par le 
consul de France à emprunter, vendre ou mettre en gage 
des marchandises. On s'est demandé si pour donner une 
semblable autorisation la compétence du consul français 
ne s'étendait pas au cas où un navire étranger est en relâ- 
che dans le port d'une tierce puissance, si la destination 
de ce navire est un port de France. La question est exa- 
minée dans le Journal de droit international privé (2), 
Il s'agit d'un navire anglais à destination de Dunkerque 
et obligé de relâcher à Anvers. L'article du journal dit 
fort bien que le tribunal de commerce de cette ville était 
compétent, pour donner l'autorisation d'emprunter, au 
capitaine de ce navire, et non pas le consul de France, 

(1) Trib. de commerce du llùrra, 3 juinlSGii. Rec. jurisprudence da 

f/(iwe,1867, I. 15t. 
(3) 1889, p. 88. 



car c'est la nationalité du navire et non pas 
détermine la compétence du représentant 
La solution n'est pas douteuse. 

Et si les marchandises appartiennent à < 
res étrangers, le consul de France est-il ci 
autoriser la vente ou mise en gage, par 1< 
les marchandises ont été embarquées sur u 
çais? n faut admettre la compétence du ci 
compétence qui est encore ici sollicitée par 
du navire. Le tribunal de commerce de ^ 
se décider dans un cas analogue. II s'agissi 
de marchandises étrangères embarquées 
français, vente faite non pas h la vérité poi 
taine se procurât des fonds, mais à cause i 
de ces marchandises. Dans le texte du jugei 
qu'en vain les affréteurs excipent de leur q 
gers par suite de laquelle ils prétendent écl 
ridiction spéciale duconsul français ;que 
qu'ils ont embarqué de la marchandise sur t 
çais, ils se sont soumis à cette juridiction | 
mesures préparatoires et conservatoires rel 
marchandises [1]. 

Au point de vue du droit international < 
mander quelle sera la législation applicabl 
du capitaine en ce qui concerne l'emprun 
vente ou mise en gage des marchandises : q 



(1) Journal de Jurisprudence c 

tins, p. 17. 
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dera si Tautorisation du consul était nécessaire au capi- 
taine. Le congrès de droit commercial à sa session de Bru- 
xelles en 1888 a estimé qu*il y avait lieu : 

« D'adopter par voie d'entente internationale, pour la 
solution des conflits de lois en matièrede droit maritime, 
les règles suivantes qui seront appliquées aux navires de 
chacun des pays contractants : 

Art. 1 . — La loi du pavillon servira à déterminer : . . 

T Les pouvoirs du capitaine pour pourvoir aux besoins 
pressants du navire, l'hypothéquer, le vendre, contracter 
un emprunt à la grosse, sauf à se conformer, quant aux 
formalités préalables et h la forme des actes soit à la loi 
du pavillon soit à la loi du port où s'accomplissent ces for- 
malités. )> 

Et cela est équitable. Car tous les actes d'un capitaine 
doivent être soumis à la môme législation et on .conçoit 
difficilement divers emprunts pratiqués par le même capi- 
taine pendant un même voyage et soumis — quant àleurs 
conditions — à des règles diverses, parce qu'ils ont été 
faits sur des territoires divers. 

La loi du port de destination — proposée aussi contre la 
loi du lieu(l) — n'est pas logiquement applicable, parce 
que notamment les navires ont souvent une destination 
éventuelle (2). 



(i) La Cour de Cassation de Naples s'est prononcée en faveur de la loi 
du lieu ij. de di\ ittt. privée 1885, p. 157.) 

(2j Voir Lyon-Caen. Études de droit international pri or, mari time {Ex- 
trait du journal de droit international privé). 



Il est à souhaiter que le vœu du congrès de I 
soit réalisé dans la pratique el qu'en jurispruder 
demande plus pour lapplicalion, par exemple, 
portugaise, un tel ensemble de circonstances : à se 
n les propriétaires du navire et des raarchandist 
portugais et le capitaine aussi de la luOmo nation» 
le faisait la cour de Rouen dans un arrètdu21 août 

(1) Dalioz, dyoil marilime, p. «5. 
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CHAPITRE II 
De la déclaration d'innavigabilité (art. 237 et 239). 

L'article 237 du code de commerce est ainsi conçu : 
« Hors le cas d'innavigabilité légalement constatée, le 
capitaine ne peut, à peine de nullité de la vente, vendre le 
navire sans un pouvoir spécial des propriétaires. » 

C'est là une règle nouvelle. Sous l'empire de l'ordon- 
nance de 1681, le capitaine ne pouvait vendre le navire 
sans une spéciale procuration de l'armateur. « Sans qu'en 
aucun cas il puisse vendre le vaisseau qu'en vertu d'une 
procuration spéciale des propriétaires (1) ». Cette sévérité 
avait pour cause la fraude possible du capitaine qui aurait 
pu acheter pour son compte et à vil prix le navire. Cepen- 
dant il peut se présenter des cas d'urgence où Tordre de 
l'armateur ne se peut attendre et où cependant il importe 
de vendre le navire pour en tirer le plus de profit possible. 
C'est ce que le tribunal de Paimpol exposait aux législa- 
teurs de 1802, qui voulaient garder la règle sévère de l'or- 
donnance de 1681. Lors d'avaries majeures soit par leur 
nature, soit par le haut prix des ouvrages et fournitures 
à employer pour mettre le navire en état de reprendre la 

(t) Livre U, tit, I. art. 19. 
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mer, et que ces faits auront été constatés parle 
du lieu, d'après estimation faite par des ouvri 
genre des réparations à faire, il parait conveni 
capitaine puisse alors vendre publiquement so 
si l'article reste en l'état qu'il est, les navires ns 
gravement avariés deviendraient en pure pert 
propriétaires, parce que les capitaines préfërei 
le premier cas laisser perdre la chose, et dans 
entreprendre des radoubs ruineux, afin de ne pa 
promis en s'écartant des dispositions de la loi n 
de 237 fut volé d'après lequel le capitaine pi 
son navire, sans pouvoir spécial des propriétaii 
r innavigabilité de ce navire a été « légalement c 

Deux questions se posent d'abord. Qu'est ce 
vigabilité et quelle peut en être à l'étranger la C( 
légale? 

On peut concevoir l'innavigabilitédans un se 
impossibilité dans laquelle se trouve un navire d' 
et de reprendre la mer. Mais l'esprit de l'articl 
pas exclusivement dans ce sens, et d'après les ol 
faites au moment de l'élaboration du code, il 
prendre dans l'innavigabilité qui permet la ve 
vire, la relative, c'est-à-dire, celle qui résulte de 
les réparations demanderaient un sacrifice pécu 
considérable, presque égala celui quiseraitnéce 
payer un nouveau navire. Un arrôt de la Coui 
du 3 juillet 1867 (1) décide qu'« il suffit de l'inn 

(1)D. P. 68. 2.59. 
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relative, c'est k dire, d'avaries considérables et telles qu'on 
ne puisse réparer* le navire sans dépense égale ou à peu 
près à ce qu'il vaut, ni s'abstenir de réparations sans le 
faire devenir en pure perte pour ses propriétaires, que cette 
règle est conforme à la raison et à la nature des choses^ 
c'est-à-dire, aux intérêts et aux nécessités les moins «con- 
testables du négoce maritime ». En fait on admet que lors- 
que les dépenses nécessaires s'élèveraient aux trois quarts 
au moins de la valeur du navire, le navire est innavigable. 

On sait que l'innavigabilité a une autre conséquence 
qui est de permettre le délaissement du navire, art. 369, 
code de comm : « Le délaissement des objets assurés peut 
être fait-— En cas... d'innavigabilité par fortune de mer ». 
Ce que nous venons de dire de l'innavigabilité de l'article 
237 se rapporte à l'innavigabilité de l'article 369, car « le 
mot innavigabilité, dit M. Desjardins (1) ne peut avoir 
deux sens différents dans le titre IV et dans le titre X du 
livre II du code de commerce (2). » 

ftïaintenant, quelle est l'autorité compétente pour cons- 
tater l'innavigabilité? On lit plus loin, dans l'arrêt de la 
cour de Rouen dont nous venons de parler, qu' « aux ter- 
mes de notre code de commerce, l'innavigabilité doit être 
légalement constatée, c'est-à-dire, dans les formes prescri- 
tes par la loi du 13 août 1794 ». D'après cette loi, la 



(1) Droit commprcial niarilimey tome II, p. 521. 

(2) Bien que L'article 389 puisse laisser supposer qu'il ne s'agit dans 
l'article 369 que d'innavigabilité absolue. 

Art. 389. — Le délaissement à titre d'innavigabilité ne peut être fait, si 
le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa 
i*oute pour le lieu de sa destination... » 
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constatation devra se faire en France par experts, « an- 
ciens navigateurs », nommés par les juges de commerce. 
Mais sur les côtes étrangères ? Le consul de France rem- 
placera les juges de commerce. Aucun texte ne le décide 
expressément, à la vérité^ mais la solution se tire de l'ana- 
logie qui existe avec les cas prévus par l'article 234 du 
code de commerce et que nous avons envisagés dans le 
chapitre précédent (1). 

On lit dans la circulaire de la marine du 23 juin 1865 
que la « constatation d'innavigabilité ne peut résulter que 
d'une expertise officielle faite par les soins du consul : 
c'est une conséquence qui se déduit, forcément du texte de 
la loi, bien que l'obligation n'y soit pas explicitement for- 
mulée ». 

Voici comment, d'après MM. de Clercq et de Vallat (2), 
un capitaine peut arriver à vendre son navire à l'étranger 
sans avoir un pouvoir spécial des propriétaires. Le capi- 
taine adresse au consul une requête pour faire constater 
l'innavigabilité. Le consul nomme des experts qui prêtent 
serment et font un rapport. Sur le vu du rapport, le 
consul donne acte, ou non, au capitaine de Tétat d'innavi- 
gabilité du navire. 

D'après l'article 237, la constation légale paraît néces- 
saire, à peine de nullité de la vente. Il faut mettre à part 
le cas d'impossibilité absolue de remplir les formalités 



(i) A cause de cette analogie, U faut décider qu'en l* absence du consul 
le magistrat du lieu est compétent. 
{i) Guide pratique f tome II, p. 218. 
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prescrites. Le cas s'est produit : en 1828, un navire fran- 
çais avait fait naufrage en vue de Tourane. Il n'y avait 
pas à cette époque de consul français dans la région et 
les mandarins de Gochinchine n'avaient pas voulu 
reconnaître l'innavigabilité du navire. La cour de Bor- 
deaux valida la vente du navire faite par le capitaine 
dans ces conditions, sans pouvoir des propriétaires ni 
déclaration consulaire. Et la Cour de cassation décida, le 
14 mai 1834, que la Cour de Bordeaux avait bien jugé. 
Mais, hors le cas de nécessité absolue, doit-on dire que 
la vente faite par le capitaine sans déclaration préalable 
d'innavigabilité est nulle ? Les tiers acquéreurs et le capi- 
taine ne peuvent-ils pas ôtre admis à prouver devant les 
tribunaux compétents que, bien qu'il n'y ait pas eu décla- 
ration d'innavigabilité, le navire était néanmoins, vérita- 
blement innavigable. La plupart des auteurs, et notam- 
ment M. Desjardins, (1) tiennent pour lanuUité de la vente 
Ils tirent argument des termes mêmes de l'article 237 et 
justifient la règle établie, disant que, la vente du navire 
— à cause de la gravité de cet acte — ne peut entrer 
dans les pouvoirs ordinaires du capitaine. MM. Lyon-Caen 
et Renault ont un avis opposé. « Si l'innavigabilité existe 
réellement, disent-ils, on ne sait pour quel motif, on ne 
reconnaîtrait pas que le capitaine a eu le pouvoir de ven- 
dre le navire. La solution contraire attribuerait à notre 
code un caractère formaliste qu'il n'a certainement 
pas (2). » Nous nous rangeons à l'avis de MM. Lyon-Caen 

(1) Traité de droit commercial rtiarltime, ?ome II, p. 520. 

(2) Traité de droit commerciulf tome V, p. 194. 



et Renault. L'argument tiré de l'esprit même du c 
paraît décisif. D'aitleurs ne peut-on déduire du ti 
même de l'article que la cause de la nullité de la ve 
c'est le défaut d'innavigabilité et non le manque de c( 
tation légale T La constatation d'innavigabilité, con 
l'autorisation consulaire pour arriver & l'emprunt : 
grosse^ vente ou mise en gage des marchandises est 
question de preuve en ce sens que si le navire n'a pas 
déclaré innavigable ou comme on dit « condamné m, 
a présomption légale qu'il n'était pas innavigable. 

Quelle est la valeur de la décision consulaire qui ] 
nonce l'innavigabilité ? La vente pourra-t-elle être rei 
en question parce que l'innavigabilité aura été mal à 
pos reconnue ? Le tribunal de commerce du Havre, li 
mars 1866, et la cour de Rouen dans un arrêt du 10 , 
1866 ont eu à se prononcer sur cette question (1). Le tr 
nal et la Cour ont décidé qu'ils n'étaient pas tenus p£ 
déclaration consulaire « que les tiers acquéreurs ne 
raient s'abriter derrière les agissements du consul, de' 
la régularité apparente desquels le tribunal n'a p; 
s'arrûter et dont il lui appartient au contraire d'appré 
le fond en toutes circonstances », et ils ont annul 
vente parce que la prétendue innavigabilité n'avait jai 
existé. 

Il y a eu pourvoi des acquéreurs évincés, pour excê 
pouvoirs, violation du principe de la séparation des ] 
voirs : « Lorsqu'un navire, prétendait-on, n'est plus en 

(1) a. p. es. 1, 40. 
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de tenir la mer, les consuls français dans les ports étran- 
gers ont pour mission d'en déclarer Tinnavigabilité et d'en 
autoriser la venle,en constatant par exemple, que les répa- 
rations à faire excéderaient les trois quarts de la valeur de 
ce navire. Dans Texercice de cette mission, ils ont une plé- 
nitude de juridiction qui tient à leur institution même et 
sans laquelle ils ne sauraient pourvoir à la garde et à la pro- 
tection des intérêts français dans les lieux où ils remplis- 
sent leurs fonctions. Les mesures qu'ils prennent à ce 
ce titre ne peuvent être soumises à l'appréciation des tri- 
bunaux, sans qu'il résulte de cette immixtion dans leurs 
attributions une violation flagrante du principe de la sé- 
paration des pouvoirsadministratif et judiciaire. La vente 
faite en vertu de telles déclaration et autorisation est 
donc inattaquable. » 

Sur ce pourvoi M. le conseiller d'Ôms a apporté cer- 
taines observations. Il s'est moins arrêté à chercher la 
valeur même de la décision consulaire gu'il qualifie de 
ce mesure urgente et conservatoire », rappelant les termes 
d'un arrêt de Cassation de 1843, qu'à examiner la situation 
de l'acquéreur. Il distingue Tacquéreur de bonne foi de 
de l'acquéreur de mauvaise foi. Pour l'acquéreur de bonne 
foi, la décision consulaire est inattaquable : la vente d'un 
navire qui n'était pas en fait innavigable, mais déclaré par 
le consul en état d'innavîgabilité, ne peut être annulée 
(( le tiers qui, dans ces conditions, achète loyalement un 
navire, en devient acquéreur définitif. Quelle faute repro- 
cher au tiers qui, sollicité par la publicité d une vente 
faite sous les auspices d'un représentant de l'autorité 
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française, se rend adjudicataire d'un navire déclaré inna- 
vigable ? Mais, si l'acquéreur est de mauvaise foi, il n'en 
est pas ainsi et la vente peut ôlre annulée. La Cour de cas- 
sation par un arrêt du 3 avril 1867 adopta la doctrine de 
M. le conseiller d'Oms: « attendu que, si la vente aux en- 
chères publiques ordonnée par un consul français, dans 
un port étranger, pour cause d'innavigabilité transfère au 
tiers acquéreur de bonne foi la propriété incommutable 
du navire, alors que môme Tinnavigabilité aurait été mal 
à propos déclarée par le consul, il doit en être autrement 
lorsque l'erreur de la décision consulaire a été non seu- 
lement connue de l'adjudicataire mais encore préparée 
par ses actes... » 

Nous estimons aussi que les tribunaux ne sont pas tenus 
parla déclaration du consul : ils ont seulement égard à la 
bonne foi de l'acquéreur et c'est justice. La déclaration 
consulaire n'est pas un acte administratif proprement dit. 
Les actes de l'autorité qui remplacent à l'étranger l'auto- 
rité, judiciaire française (le tribunal de commerce) doivent 
avoir les mêmes qualités que les actes de celle-ci. A la vé- 
rité il n'y a pas un jugement rendu et c'est pour cela que 
l'acquéreur de mauvaise foi ne peut opposer l'exception de 
chose jugée. Il y a seulement une mesure « urgente et 
conservatoire » prise par l'autorité judiciaire, mesure pro- 
visoire et caduque, si l'erreur de fait et la mauvaise foi de 
l'acquéreur peuvent être, par la suite, prouvées. 

Mais la valeur de la décision consulaire s'éclaire peut- 
être mieux, si l'on étudie son influence dans le procès en 
validité de délaissement pour cause d'innavigabilité, fait 

3 



par 1g propriétaire du navire assuré à l'asBureur. (Art. 369 
du code de comm.]Quand l'innavigabilité a éié déclarée par 
le coQsul, le délaissement de l'assuré doit-il toujours être 
accueilli par le tribunal compétent, ou l'assureur est-il 
admis à prouver que le navire, en fait, n'était pas innavi- 
gable? 

Contre un arrêt de la Cour de Rennes du S8 février 1842 
(1), qui prétendait que ta décision du consul condamnant 
un navire, ne pouvait élever contre les assureurs qui n'y 
on pas été représentés, l'exception de cbose jugée sur le 
fait d'inuavigabilité, que le consul peut bien prendre des 
mesures conservatoires ou d'urgenee qui lui paraissent le 
plus convenable, mais que la partie litigieuse appartient 
exclusivement aux tribunaux de commerce, un pourvoi 
fut formé pour l'assuré. Celui-ci prétendait que dans un port 
étranger, la seule autorité compétente pour déclarer l'in- 
navigabilité d'un navire échoué, est investi à cet égard de 
pouvoirs aussi étendus que les tribunaux de commerce 
dans un port français. Sur sa déclaration, l'abandon du 
navire devait donc Ctre acceptée par les assureurs etvalidée 
par les tribunaux. Mais la Cour a rejeté le pourvoi par un 
arrêt du 1" août 1843 parce que : " les décisions des con- 
suls sont purement administratives, provisoires, conser- 
vatoires, dans l'intérêt des parties, ne constituent pas 
l'autorité de la chose jugée et ne dépouillent pas l'autorité 
judiciaire à qui il appartientde prononcer ». Donc, ici en- 
core, la Cour de, cassation proclame le caractère provi- 

(t) DttUos aa mot droit maritime, n* S078, à In note. 
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soire, conservatoire de la décision consulaire. De plus elle 
lui accorde un caractère administratif. A tort, à notre avis, 
car en déclarant Tinnavigabilité, le consul à l'étranger 
joue le rôle du tribunal de commerce en France, nous 
l'avons vu. A la vérité en France, des décisions adminis- 
tratives sont intervenues pour déclarer Finnavigabilité. 
Nous voyons que la cour de Cassation a eu, dans un arrêt 
du 3 août 1821 (1), à juger d'une espèce où l'innavigabîlité 
avait été prononcée par Tadministration de la marine. Il 
y avait eu incompétence, pensons-nous, car l'administra- 
tion de la marine n'est pas chargée de constater l'innavi- 
gabilité, elle peut seulement faire vendre en cas de nau- 
frage un navire, parce que périssable (2). 

C'est pourquoi nous pensonsr que la déclaration d'inna- 
vigabilité n'est pas un acte administratif et qu'on ne sou- 
raitla faire entrer, avec Pardessus, (3) dans ces « procèsr 
verbaux des autorités compétes, ces ordres qu'elles ont 
donnés, fussent-ils même évidemment arbitraires, soit 
pour réunir les débris, dans le cas de naufrage, soit pour 
dépecer ou vider le navire qui serait échoué », qui, « eus- 
sent-elles (ces autorités) considéré comme brisé totale- 
ment un navire que les efforts de l'équipage auraient pu 
relever et que peu de frais auraient pu remettre en état, 
sont des preuves de sinistre que l'assureur ne saurait con- 



(1) Dalloz, droit maritime, n" 2078. 

(2) La coque, dit la déclaration de 1770, peut-être vendue par Tadminis- 
tration sur l'avis de trois constructeurs et l'autorisation du préfet mari- 
time ou le chef de service du sous-arrondissement. 

(3) Dr, commercial f tome II, n» 840. 
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lester sauf son recours contre l'agent de l'autorité dont il 
aurait à se plaindre ». 

Et cependant le caractère d'acte administratif — non 
point définitif comme chez Pardessus, mais provisoire 
comme dans l'arrêt de Cassation précité — a été aussi re- 
connu à la déclaration d'innavigabilité par le tribunal de 
commerce de Marseille le 14 juillet 1862 (1) : « attendu 
qu'il est de jurisprudence constante, constatée notamment 
par deux arrêts de la Cour de Cassation, que les consuls 
n'exercent que des pouvoirs administratifs, conservateurs 
et tutélaireS) et que c'est aux tribunaux de commerce de 
prononcer sur les abandons, les délaissements et sur tou- 
tes les contestations foncières entre capitaine et chargeurs, 
entre eux etleurs créanciers, et entre assurés et assureurs ». 

Un arrêt de la Cour d'Aix du 16 mars 1863 (2j dit plus 
justement « que les consuls ne sont investis que d'une 
juridiction d'urgence et provisoire, à défaut de celle de 
juges appelés a connaître du fond delà cause ». Et cet 
arrêt confirme notre avis à savoir que la déclaration d'in- 
navigabilité est une mesure provisoire prise par l'autorité 
judiciaire. Un jugement, du tribunal de commerce du 
Havre du 31 janvier 18S7 (3) avertit en termes ^ssez 
vagues que les documents émanés des consuls <c malgré 
l'autorité respectable dont ils sont revêtus » n'engagent 
pas les juges du fond, appelés à se prononcer sur la 
validité du délaissement... C'est encore la notion de 



(i) Recueil (lejunsprndence du Hdvre, 1863, 2, 133. 
(2) Recueil jurispi^dence du llàvre^ 18G3, 2, 171. 
(3i Rec. jui'ispmdei^ce du Udvre, 1857, 1. 39. 



— 88 — 

sèment, pour le seul motif qu'une déclaration d'innaviga- 
bilité ne serait pas, au préalable, intervenue. II y a eu doute 
au sujet des termes de Tarticle 10 de la police française 
d'assurances sur corps : « Si le montant des dépenses à faire 
à un navire pour réparation d'avaries (primes de grosse 
et autres frais accessoires non compris) et déduction faite 
de la valeur des vieux doublages et autres débris dépasse 
les trois quarts de la valeur agréée et si, par suite, la con- 
damnation du navire est prononcée, il est réputé innavi- 
gable à l'égard des assureurs et peut leur être délaissé. » 
Le tribunal de commerce de la Seine appelé à se pronon- 
cer le 6 avril 1903 sur la validité d'un délaissement fait 
sous l'empire de la police française, et sans que le navire 
eût été condamné, rejeta la demande de l'assuré. Mais ce 
jugement fut infirmé à bon droit par un arrêt de la Cour de 
Paris du 16 juin 1903 (1) considérant « que d'après cette 
stipulation (celle de la police française) la condamnation 
du navire réputé innavigable et la faculté de délaissement 
sont subordonnées, l'une et l'autre, à la preuve d'un fait 
unique, à savoir que les réparations d'avaries dépassent 
les trois quarts de la valeur agréée, qu'il n'est pas dit que 
ce fait unique devra être apprécié par deux autorités dif- 
férentes, d'abord par le consul du lieu où se trouve le na- 
vire et ensuite par le juge compétent pour statuer sur la 
validité du délaissement ; que la nécessité d'une condam- 
nation préalable, émanée du consul, se comprendrait d'au- 
tant moins qu'on est d'accord pour admettre que sa déci- 

(1) Revue internationale de droit maritime, tome XVIIII, p. 190. 
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sion n'aurait point un caractère contentieux, et ne lierait 
pas les tribunsux français n. 

On s vu qu^ la déclaration d'innavigabitité devait être 
faite par le consul sur le vu d'un rapport d'experts nom- 
més p&r'lui. Que faut-il décider pour le cas — très rare — 
où un consul se prononcerait sans qu'il y ait eu expertise? 
Le tribunal du Havre, par un jugement du 9 janvier 1865, 
a annulé la vente d'un navire faite dans ces conditions. 
Mais, pourquoi faire supporter par l'acquéreur de bonne 
foi la faute du consul ? La vente faite a sous les auspices 
du représentant de l'autorité française, » doit être défini- 
tive pour celui qui a acheté loyalement. 

Les agents des assureurs peuvent-ils intervenir dans 
la demande faite par le capitaine au consul dans le but de 
faire constater l'innavigabilité du navire ? Une circulaire 
du 24 août 1865 a admis et pour ainsi dire, réglementé 
cette intervention (1). 



(1) Circulaire du 2i août 1865. — <i ... le capitaine comme mancl&taire 
direct des armateur.H, .souvent copropriélaire du navire, dércnd devant 
l'auiorllé consulaire des intérêts personnels, qui, dane bien dea cas, sont 
tout à fait en opposition avec ceux des assureurs. On ne saurait admet- 
tre qu'à l'exclusion d« ces derniers, il ail seul le droit de présenter des 
tequôles, at, notammenl, de poursuivre sans contradicteurs la oondam- 
nation de son navire pour cause d 'in navigabilité, La faculté pour lee 
agents des assureurs, d'intervenir orilciellement dans la procédure n'est 
contraire k aucun texle de loi, et très souvent l'exercice de cette faculté 
qui s'appuie sur un intérêt évident et légitime, offrira de réel* avanta- 
ges, en déchargeant les consuls d'une partie de leur responsabilité. Vous 
devez donc, M..., autoriser à l'avenir les agents des aasureura à présen- 
ter des requêtes, à soumettre des observations sur la composition des 
commissions d'expertise, à assistera leurs opérations, à provoquer des 
conlre-oxperliacs, a demander un sursis à la condamnation du navire 
ou A sa venta jusqu'à l'arrivée d'instruction a ou de lettres de créditi 
atleuedus, à poser la question de savoir si le navire ne relèverait pas 



r*j ■ 
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En droit international, on peut se demander quelle est 
la loi qui sera applicable, dans la détermination des pou- 
voirs respectifs du capitaine et du consul, pour la vente des 
navires à l'étranger. Le capitaine devra-t-il, en Tabsence du 
pouvoir spécial des propriétaires, obtenir du consul une 
déclaration d'innavigabilité ? C'est la loi du pavillon qui 
devra sans doute en décider. Nous avons vu, à propos des 
pouvoirs qu'a le capitaine d'emprunter à la grosse, vendre 
ou mettre en gage les marchandises, que telle était la solu- 
tion du congrès de droit commercial de Bruxelles en 1888, 
(article i, § 17). L'arrêt de la Cour de Rouen du 3 juil- 
let 1867, dont on a déjà parlé, et dont on a pu tirer argu- 
mentation pour connaître, en droit français, quelle était 
rinnavigabilité nécessaire à la condamnation d'un navire 
et quelle était l'autorité compétente pour constater cette 
innavigabilité à l'étranger, a pris en considération à la fois 
la loi du pavillon et la loi du pays de l'acquéreur ! Il s'agis- 
sait d'un navire anglais condamné par le consul d'Angle- 
terre à la Havane et vendu à un Français. La validité de 
la vente était contestée devant la Cour par les précédents 
propriétaires. On lit bien dans l'arrêt : « qu'en fait le na- 
vire a été condamné par le consul représentant sur les 



avec sécurité, moyennant des réparations provisoires, soit pour un autre 
port mieux pourvu de ressources, soit pour son port de destination... 
Une semblable intervention ne saurait d'ailleurs avoir pour effet d'an- 
nuler ou même de restreindre en quoi que ce soit Faction consulaire, 
telle qu'elle est définie par la loi pour les procédures d'avaries, les con- 
suls n'en resteraient pas moins libres de prendre toutes les décision» 
que leur paraîtra comporter la situation et qui n'en seront que mieux 
éclairées par les discussions engagées entre les diverses parties inté- 
ressées. » 
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lieux l'autorité anglaise et pleinement compétent pour 
condamner un navire anglais». Mais les juges paraissent 
avoir eu recours h la loi française afin de connaître si le 
navire devait être au préalable condamné, pour que la vente 
par le capitaine fût possible. Or nous estimons que c'est 
la coutume anglaise qui devait décider si le capitaine an- 
glais pouvait ou non vendre son navire en Tabsence 
d'une condamnation. 

Même confusion sur lepointde savoir si le consul pouvait 
condamner le navire pour innavigabilité relative ou seu- 
lement pour innavigabilité absolue. « Cette règle, dit l'ar- 
rêt, (à savoir qu'un navire peut être condamné pour 
innavigabilité relative) conforme à la raison et à la nature 
des choses, c'est-à-dire aux intérêts les moins contestables 
du négoce maritime, était en France déjà entrée dans la 
pratique avant d'être textuellement consacrée par le code 
de commerce... » et «on la voit observée dès les temps 
anciens en Angleterre. » Ce dernier motif était suffisant^ 
mais en revanche, il importait peu que la loi française ad- 
mit, ou non, la condamnation pour innavigabilité relative. 



CHAPITRE III 
Ou rapport de mer {art. S4!ê à 347, du code comm.) 



L'article 242 du code de commerce est ainsi rédigé : 

« Le capitaine est tenu dans les vingt-quatre heures de 
son arrivée de faire viser son registre et de faire son rap- 
port. Le rapport doit énoncer le lieu et le temps de son 
départ, la route qu'il a tenue, les hasards qu'il acourus, — 
les désordres arrivés dans le navire et toutes les circons- 
tances remarquables de la navigation. » 

L'article 243 exige que le rapport soit fait au greffe, 
devant le président du tribunal de commerce, ou, dans 
les lieux où il n*y a pas de tribunal de commerce, devant 
le juge de paix de Tarrondissement, qui doit le trans- 
mettre sans délai au président du tribunal de commerce 
le plus voisin. 

L'article 244 donne au consul de France à l'étranger le 
rôle du président du tribunal de commerce en France : 
« Si le capitaine aborde dans un port étranger, il est 
tenu de se présenter au consul de France, de lui faire 
son rapport, et de prendre un certificat constatant l'épo- 
que de son arrivée et de son départ, l'état et la nature 
de son chargement. » 
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Il est question dans les trois articles qui précédent^ du 
rapport fait au port d'arrivée ou de destination ; mais un 
capitaine peut avoir à faire son rapport dans un port 
autre que celui-ci: d'après larticle 245, si, peudant le 
cours du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans 
un port français, il est teuu de faire connaître au prési- 
dent du tribunal de commerce du lieu — ou au juge de 
paix — les causes de sa relâche. Si la relâche a lieu dans 
un port étranger la déclaration est faite au consul de 
France ou à son défaut au magistrat du lieu. 

Cette déclaration de Tart. 245, disent MM. de Clercq et 
de Vallat (1), s'appelle dans la marine marchande <c petit 
rapport » par opposition au rapport de mer qui est fait 
au terme d'une campagne. Nous n'examinerons pas la 
question de savoir si ce « petit rapport y> doit être fait dans 
les simples ports d'escale. 

D'ailleurs ce petit rapport n'a d'intérêt qu'en cas de 
relâche imprévue, lorsqu'il doit justement servir à déter- 
miner les causes de cette relâche : n ce n'est que par 
lui (3), que le capitaine peut justifier des motifs de sa 
relâche et couvrir sa responsabilité tant vis-à-vis de ses 
armateurs et assureurs que vis-à-vis des chargeurs qui 



(1) Guide pratique, tome II, p. 128. 

(2) Il faudrait répondre sans doute par Taffirmative puisqu'une circu- 
laire des Affaires étrangères du 18 mars 1865 est venue modifier et adou* 
cir les prescriptions relatives aux « petits rapports » en faveur des paque- 
bots-postes et bâtiments à vapeur, dans les ports où ils touchent, en dis-^ 
pensant notamment les capitaines de se présenter en personne devant 
rautorité compétente pour recevoir le rapport. 

(3) De Qercq et de VaUat, ouv, cité, îî, p. 129. 
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relâche peuvent Atre, selon la cause qui Ta déterminée, 
des avaries grosses ou simples. II est donc nécessaire que 
le rapport de mer découvre cetle cause (l). 

Ainsi^ normalement le capitaine doit faire un rapport 
au lieu de destination et dans les ports de relâche. Il devra 
aussi faire un t rapport circonstancié » dans le port où 

■ 

les événements l'auront conduit quand, par suite d'un 
événement quelconque, le voyage aura été brisé, soit que 
le capitaine ait éprouvé une capture en temps de guerre 
ou un pillage de la part d'un pirate, soit qu'il ait aban- 
donné son navire par fortune de mer ou pour cause d'in- 
P|: navigabilité (dans un lieu on ne se trouvait aucune 

autorité consulaire (2). Pour le cas de naufrage, le rap- 
port est exigé par les articles 246 et 247 du code de com- 
merce. 

W> . Que doit contenir le rapport ? Il doit être « circonstan- 

A cié » d'après l'art. 17 de l'ordonnance de 1833, en cas de 

rupture du voyage. Il doit faire connaître les causes de la 
relâche d'après Tart. 245 du code de commerce. Pour le 
rapport fait au lieu de destination, l'art. iO de l'ordon- 
nance du 29 octobre 1833 donne des règles plus détaillées 
lui ont confié leurs marchandises » de plus les frais de 
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(1) L'article 245 du code de commerce est rappelé par l'ordonnance du 
29 octobre 1833 (art. 12) : en cas de simple relâche dans un port où il 
existera un consul, le capitaine lui remettra conformément à l'article 245 
du code de comm. une déclaration qui lui fera connaître les causes delà 
relâche. 

Dans les ports où la relâche se prolonge au-delà de vingt-quatre heu- 
res le capitaine sera .tenu de remettre au consul son rôle d'équipage. 

(2) Art. 47 de l'ordonnance du 29 octobre 1833. 



navires de tous genres, suspects ou autres, les corsaires ou pirates qu'il 
aurait rencontrés ; les bâtiments avec lesquels il aurait raisonné i les 
faits qui lui auraient été énoncés dans ces conimunications ; 

Les changements apportés aux règlements de santé, de douane, d'an- 
crage dans les porta on il a reiùclié, enlln tout ce rju'il aurait appris qui 
pourrait intéresser notre service et la prospérité du commerce franeaia. 



ft .^ 
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par les lois et règlements comme Tenant à Tappui des 
faits énoncés dans son rapport. Cela est vrai aussi bien 
lorsque le rapport estfaitaugreffe du tribunal de commerce 
qu'à la chancellerie du consulat. Mais l'article ajoute que, 
conformément à l'art. 244 du code de commerce, un mani- 
feste ou état exact des marchandises composant le char* 
gement doit être remis au consul (1), or ce manifeste est 
présenté, dans un port français, au bureau des douanes. 
De môme, alors que le rôle d'équipage est remis à l'étranger 
au consul (2), il est présenté en France à llnscription 
maritine. 

Nous avons vu que Tarticle 242 du code de commerce 
exige du capitaine qu^l fasse son rapport et aussi qu'il 
fasse viser son registre — ou journal de bord — Le visa 
n'est qu'une constatation officielle de l'arrivée du navire 
dans le port, mais ne suppose pas la constation des faits 
qui sont contenus dans le journal. 

Enfin, pour en finir avec l'exposé de ce qu'est le rapport, 
de ses formes, des cas où il intervient, il faut citer l'arti- 
cle 10, in fine, de l'ordonnance de 1833 : « Le rapport après 
avoir été affirmé par le capitaine sera signé de lui, du 
chancelier et du consul.» Le chancelier remplaçant le 
greffier du tribunal de commerce en France et le consul, 
bien entendu, le président de ce tribunal. 

Quelle est la sanction de la règle qui prescrit le rapport du 



(1) MM. de Clercq et de Vallat, (tome II, p. lOG) font remarquer à ce 
propos que le capitaine n*aura qu'à remettre le manifeste visé par la 
douane.et dont tout navire doit être muni pour sortir d'un port de France. 

(2) Art. 11 de Ford, du 29 octobre 1833. 
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mer. La loi ne dit rien ; mais, d'après un arrêt du Conseil 
d'Etat du 24 janvier 1873, les infractions à la règle du 
rapport constitueraient une contravention de grande voi- 
rie déférée au conseil de préfecture (amende de 16 à 
100 francs.) Quoiqu'il en soit du bien fondé de cet arrêt, 
bien fondé contesté notamment par M. Desjardins (1), il ne 
s'applique qu'au cas où le rapport doit être déposé au greffe 
du tribunal de commerce en France. Cependant, d'après 
une circulaire des Affaires étrangères du i7 mars 1863, 
lorsque le capitaine ne se présente pas en chancellerie 
pour faire son rapport, le consul doit lui faire intimer 
par écrit et par l'intermédiaire de son chancelier l'ordre 
d'avoir à se présenter ; et que le procès-verbal qui est 
dressé de cette intimation et de la réponse du capitaine 
est ensuite déféré à l'appréciation du tribunal maritime 
compétent pour vider Fincident, soit sur les lieux mêmes ; 
soit, en France, au port d'armement. C'est que si, à la vé- 
rité, l'inobservation des dispositions qui prescrivent de 
présenter le rapport de mer en chancellerie n'est pas direc 
tement punie, du moins une sanction est portée contre 
l'infraction à une disposition corollaire des précédentes. 



(1) Droit commercial maritime y tome II p. 556. L'arrêt dit M. Desjardins» 
s'appuie seulement sur l'article 3, titre X, livre I de Tordonnance de 1691 
qui punit « d'amende arbitraire » Tomissiou du rapport. Or les ordonnanr 
ces et règlements antérieurs à 1789, ne sont appliqués que s'il n'y a pas 
été dérogé, et l'article 242 du code de commerce a remplacé l'art. 4 de 
l'ordonnance, c D'ailleurs il faut faire un trop grand effort d'esprit pour 
transformer cet article 4 titre X en une disposition réglementaire qui 
prévoit et punit une contravention de grande voirie. » (L'amende de 16 à 
100 francs étant toutefois substituée à l'amende arbitraire par la loi du 23 
mars 1842). 
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On sait en effet qu'à Télranger, le capitaine doit, à Tappui 
du rapport de mer, déposer en chancellerie son rôle d'équi- 
page. Or le décret disciplinaire et pénal de la marine 
marchande du 24 mars 1852 inflige, dans son article 83, 
§ 2, une amende de 25 à 300 francs au capitaine qui n'a 
pas déposé son rôle d'équipage soit aux bureaux de la 
marine en France, soit à la chancellerie du consulat à 
l'étranger. 

Il est intéressant, même au point de vue du sujet qui 
nous occupe, de se demander si Tobligation du rapport à 
faire en France au greffe du tribunal de commerce concerne 
aussi les capitaines des navires étrangers. Cela est inté- 
ressant parce ce que, si Ton répond affirmativement, les 
états étrangers, usant de réciprocité, pourraient bien sou- 
soumettre les capitaines français à la pratique inverse, qui 
gênerait l'application de notre règle du rapport à faire de- 
vant nos consuls, ou ferait double emploi avec elle. La 
Cour de cassation dans un arrêt du l"" septembre 1813 (1) 
prétendit soumettre les capitaines étrangers à Tobligation 
du rapport de mer ; parce que celte mesure est de police 
et qu'elle a pour objet principal Tintérôt public. Contre 
cette théorie est intervenue une circulaire de 1833 con- 
certée entre le département de la justice et celui des Affai- 
res étrangères. La circulaire apporte plusieurs arguments. 
On ne saurait admettre le premier ; à savoir que si à la 
vérité des lois de police touchent les étrangers il faut faire 
une exception pour celles qui concernent la navigation. Le 

(t) Sirey, 1813, I, 450. 
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second argument au contraire nous parait très probsLnt : 
si le mot « capitaine n de Tart. 242 du code de com^ 
merce désigne les capitaines étrangers aussi bien que les 
français, le même mot dans Tart. 244 du code de com- 
merce aura la même signification ; d'où il résulterait cette 
absurdité, que les capitaines étrangers devraient faire 
leur rapport à l'étranger devant les consuls français « les 
art. 244 et 245, dit la circulaire, étant la suite natu- 
relle, le complément nécessaire des deux articles précé- 
dents, le mot capitaine ne saurait avoir uoe acceptionplus 
étendue dans ceux-ci que dans ceux-là. Dans les uns comme 
dans les autres, il ne comprend que les capitaines fran- 
çais ». Puis la circulaire tire des travaux préparatoires que 
le livre II du code de commerce ne comprend que : « les 
règles sur les contrats maritimes telles qu'elles se trou- 
vaient en grande partie dans Tordonnance de 1681, mais 
qu'on avait jugé devoir écarter tout ce qui appartient à la 
police et au droit public, comme devant faire l'objet d'un 
code particulier ». Il est certain que si l'article 242 ne 
contient pas une prescription de police, il ne concerne 
pas les étrangers. Aussi la circulaire conclut-elle dans ce 
sens. D'ailleurs, ajoute-t-elle : « les Etats dont la naviga- 
tion et le commerce ont actuellement le plus d'impor- 
tance : la Grande-Bretagne et les Etats-Unis n'exigent des 
capitaines des bâtiments étrangers ou nationaux, d'autre 
rapport que celui qui est fait à l'autorité sanitaire. Nous 
ne pouvons en exiger davantage des capitaines étran- 
gers 9 . 

Il faut adopter les conclusions de la circulaire. Elles 
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aont conformes à Topinion de M. Desjardins (1), de MM. 
Lyon-Caen et Renault (3). 

Mais les événements de la navigation ne doivent pas seu- 
lement être rapportés et affirmés par le capitaine, ils doi- 
vent en outre être vérifiés parlé juge qui reçoit le rapport. 
Qu'est-ce que la vérification du rapport de mer ? C'est une 
enquête faite par le juge qui procède à Tinterrogatoire et 
à Taudition des témoins que peut produire le capitaine. 
Lès témoins seront évidemment les gens de Téquipage et 
les passagers (3). 

II convient de dire que le code de commerce ne prescrit 
la vérification du rapport de mer qu'au cas de naufrage (4). 
Mais on ne peut conclure que le rapport ne doit être vérifié 
que dans ce cas. Certains auteurs, notamment Bédarride (5) 
et Démangeât (6) prétendent qu'il doit être toujours vérifié. 
M« de Valroger (7)] dit plus justement que la vérification 
n'est pas de droit. La preuve en est que Tart. 246 Tim- 
pose spécialement en cas de naufrage : « C'est déjà bien 



(1) Ouv, cité, tome II, p. 5(Sa. 

M. Desjardins fait observer que si on admet la thèse du Conseil 
d'État dans son arrêt de 1873, il faut dire que les capitaines étrangers 
Btront firappés de l'amende prévue lorsqu'ils omettront de faire leur rap- 
port puisqu'ils commettront alors une contravention de grande voirie. 
On sait d'ailleurs que M. Desjardins n'admet pas — et à bon droit — la 
thèse du conseil d'État. 

(à) Droit commercial, t. V, p. 438. 

(3) Art. 347 du code de comm., § I. — Pour vérifier le rapport du capi- 
taine le juge reçoit l'interrogatoire des gêna de Véquipage et s'il est 
possible des passagers, sans préjudice des autres preuves... 

(4) Art. 246 du code de commerce. 

(5) II, n« 522. 

(6) IV, p. Î46. 

(7) Commentaire sur le code de commerce, tome I, p. 522. 



assez, dit cet auteur, d'o 
port quand i) n'a rien à 
fier dans tous les cas ser 
capitaine ne devra faire 
la suite de certains évéi 
responsabilité, soit à sai 
confiés». En un mot il 
dans les cas seulement 
(art. 2S), lui aurait presi 
en cas « d'événements e 

Nous avons dit : « le r 
qui le reçoit. » Le projet 
cela résulte d'ailleurs d'i 
247 du code de commen 
président du tribunal di 
h l'étranger, le consul. 

Quelle est la foi due i 
vérifié fait foi jusqu'à | 
tire, a contrario, du pa 
de commerce et du para] 
rapports non vérifiés ne 
capitaine et ne font poii 
cas oCi le capitaine nauf 
où il a fait son rapport, 
est réservée aux parties 
soit que le rapport ait et 



(1) Le rapport ne fait d'aillé 
expéditions maritimes y compi 



immerce ou le juge de paix en France (1), soit 
été vérifié par le consul de France à l'élrangei- (2). 
oit interna tional, la question se pose de savoir 
Ta la force probante du rapport de mer d'un capî- 
anger, vérifié par le consul de sa nation en France 
it devant les tribunaux fran<;ais. La Cour d'Aix 
arrêt du 21 août 1815 prétendit qu'un consul 
n'avait aucun pouvoir pour vérifier en France un 
le mer ; que du moins un rapport ainsi vérifié ne 
^o'it aucune force devant les tribunaux français. 
t, disait l'arrôl, le président du tribunal de com- 
ins l'exercice des fonctions que lui attribuent les 
U2 et 243 du code de commerce reçoit le rapport 
ui lui est fait par un capitaine de navire ; ce magis- 
à son égard un acte de juridiction, puisqu'aux 
le l'art, 247, il vérifie le rapport, reçoit les in- 
jires des gens de l'équipage et recueille toutes les 
reuves des faits énoncés dans le rapport... Il suit 
; les consuls qui ne sont en France investis d'a«- 
'idiction, ne peuvent dans le cas actuel remplir 
ions attribuées au tribunal de commerce par les 
précités n. La Cour de cassation cassa cet arrM 
membre 18i7 et décida que le rapport réguliëre- 
t par un capitaine étranger à son consul, pouvait 
luit devant les tribunaux français, sauf la preuve 

de comm. de Marseille 3 janv. 1877, Rwued de Mars,-ine 

de oomm. du Havre, 31 janvier 1877, licfiteil (le jiiri^tni- 
àvrc. 1857, 1, 59. 
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fcontraîre, que, de plus, l'acte du consul étranger qui reçoit 
et vérifie le rapport n'est pas un acte de juridiction. Nous 
nous rangeons volontiers à l'avis de la Cour de cassation. 

En décidant que les consuls étrangers n'avaient pas en 
France de juridiction^ la Cour a, du. moins nous le compre- 
nons ainsi, entendu parler delà juridiction contentieuse. 
Car on ne peut nier que le fait d'entendre des témoins 
après avoir — cela s'entend naturellement — reçu leur 
serment, est du domaine de la juridiction gracieuse. 

L'arrêt de la Cour d'Aix estd'ailleurs exceptionnel dans 
la jurisprudence française. On y admet généralement que 
le rapport de mer fait par un capitaine étranger devant 
le consul de sa nation et vérifié, a, devant les tribunaux 
français, la même force probante que s'il avait été fait 
devant un officier public français et vérifié par lui. Citons 
notamment un jugement du tribunal de commerce de 
Nantes du 28 novembre 1891 (1). 

Qu'il nous soit permis d'en citer la plus grande partie 
des motifs : « Attendu que A. B... prétendent que les ex- 
perts nommés pour déterminer les causes des avaries sur- 
venues pendant la traversée, examiner les bois litigieux 
et déterminer l'importance des dommages éprouvés parla 
cargaison se sont à tort appuyés sur le rapport de mer du 
capitaine du vapeur «Constance », pour refuser de mettre 
à sa charge les avaries occasionnées par l'incendie, ce do- 
cument à l'aide duquel Brugge cherche à établir le cas de 
force majeure n'ayant pas été établi dans les conditions 

(1) Revue internationale de droit ^maritime, tome YIII, p. 360. 
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voulues par la loi et ne pouvant avoir aucune valeur légale ; 
mais qu'il est de jurisprudence constante que le capitaine 
d'un navire étranger n'est pas tenu de se soumettre aux 
obligations imposées par les articles 242, 243 et 247 du 
code de commerce français, que le rapport de mer régu- 
lièrement fait parles capitaines étrangers devant le consul 
de leur nation peut être produit par eux devant les tribu- 
naux français contre des Français, doit obtenir le mAme 
effet, la même force probante que s'il avait été fait devant 
un officier public français, que ce moyen d'A... B... doit 
être par suite écarté... » 

M. Devill (1) a voulu expliquer par les considéra- 
tions suivantes pourquoi la jurisprudence française 
accorde force probante au rapport vérifié en chancelle- 
rie étrangère. Les actes faits en pays étranger, dit-il, et 
surtout les actes publics, lorsqu'ils sont revêtus des 
formes voulues par la loi de ce pays, ont en France la 
même force probante que s'ils avaient été faits en France 
dans la forme voulue par la loi française. Or, comme on 
peut considérer la chancellerie du consulat comme n'étant 
« que la continuation en France du territoire étranger », 
il faut assimiler le rapport fait en France par un capitaine 
étranger devant le consul de sa nation, à un acte qu'au-, 
rait fait ce capitaine dans son propre pays et dans les 
formes voulues par les lois de ce pays et en vertu de la 
règle « locus régit actum » en conclure que le rapport 
du capitaine fait devant le consul de sa nation doit 

(1) En note dans le Sirey, 1848, i, 66. 
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d'Anvers prétend que le consul étranger n'est pas compé- 
tent pour recevoir un rapport et partant pour le vérifier. 
La prescription du rapport faite dans les termes de la loi 
belge, dit le jugement, n'est pas seulement une mesure 
destinée « à donner une garantie aux intérêts privés, 
mais constitue en outre une mesure de police maritime 
édictée dans l'intérêt du commerce, voire même dans ce- 
lui de l'Etat ». C'est pourquoi un capitaine étranger « ne 
sauraitinvoquer àsa décharge qu'un rapport de mer, dressé 
suivant les formes prescrites et devant l'officier désigné à 
cet efiet par la loi belge ». 

Le droit conventionnel règle-t-îl les conflits qui peuvent 
s'élever au sujet de la réception et de la vérification des 
rapports de mer? On trouve dans certaines conventions 
consulaires des clauses analogues à celles que contient la 
convention consulaire conclue entre les Républiques fran- 
çaise et bolivienne le 5 août 1897 (1). 

L'art. 10 de cette convention est ainsi conçu: « Les 
consuls généraux, consuls... etc, des deux pays auront le 
droit de recevoir, soit dans leur chancellerie, soit au do- 
micile des parties, soit à bord des navires de leur nation, 
les déclarations que pourraient avoir à leur faire les 
capitaines, les gens de Téquipage, les passagers, les né- 
gociants et tous autres citoyens de leur pays. » 

EtTart. 20, § 1 : « Les consuls généraux, consuls... etc, 
pourront aller personnellement ou envoyer des délégués à 
bord des navires de leur pays après leur admission à la 

(i) De Clercq, Recueil des traitât de la France, tome XXI, p. 290. 



libre pratique, interroger le capitaine cl l'équipage, exa- 
miner les papiers de bord, recevoir les déclarations sur le 
voyage, la destination du bâtiment et les incidents de la 
traversée, dresser les manifestes et facililert'expédition du 
navire (1}. » 

Il est clair que ries dispositions — « examiner les papiers 
de bord, recevoirles déclarations surle voyage, la destina- 
tion du bâtiment et les incidents de la traversée » — rendent 
les consuls respectifs aptes à recevoir les rapports de mer 
des capitaines de leur nation. Quant à la vérification du 
rapport, elle est permise sans doute par ces mots du 
texte «... ils auront le droit de recevoir. . les déclara- 
tions... » «... ils pourront... interroger... » Il s'agit Ik 
certainement de déclarations et d'interrogations faites 
judiciairement et sous forme d'enquCte, sinon on ne con- 
cevrait pas qu'il eut été nécessaire de faire intervenir des 
clauses de traités, pour les tolérer dans les pays respec- 
tifs. 



(1) On trouve à peu près les mâoiâs lerines dans tes articles 91 et S8 de 
la convention consul aire conclue entre ta France pour la Tunisie, et l'Ita- 
lie le Ï8 septembre 1896 (île Clercq, tome XX, p. 612). - Dans les 
articles 10 et .20 de la convention consulaire, France -République do- 
micaine du 35 octobre 1882 [id., tome XV, p. 675) dans les articles 10 
, et 20 delà convention consulaire France-Salvador du 5 juin 1B78 (XINp. 
148), dans les articles 10 et 20 de la convention consulaire France-Grèce 
du 7 janvier 1876 (Xl-p. 418), dans les articles 8 et 12 de la convention 
consulaire franco-italienne du 36 juillet 1862 (Vlll-p. i3â)... etc. On 
trouve en outre la formule de l'art. 20, ^ T de la convention franco-boli- 
vienne de 1Î<97 dansl'art. 10 de lacoiiv. cons. francb-russe du 1" avril 
J874 {XI-p. 180). dans l'art. 10 de la coiiv. cons. franco-atitricliienne 
du H dêc. 1866 (IX, p. 672) dans l'art. 11 de la conv. cons. France-Por- 
tugal du 11 juillet 1866 (IX-p. 580). 



CHAPITRE IV 

lite av&nt prendre, charge (art. S2S du 
zomm.). 

'article 225 du code de commerce : « le capi- 
nu avant de prendre charge de faire visiter son 
termes et dans les formes prescrites par les 

Un procès-verbal de visite est déposé au greffe 
l de commerce, il en est délivré un extrait au 

Et cet extrait est l'un des papiers que ce capi- 
au d'avoir à bord. 

iments (1) exigent en réalité deux visites (2) 
!s experts visiteurs pris parmi les anciens navi- 
Ijarpentiers et désignés annuellementenFrance 
nal de commerce. La loi française soumet-elle 
ines circonstances, les capitaines français à 

de faire visiter leurs navires sur les côtes 
et quelle autorité charge-t-elle alors de veiller 
issement de cette obligation, de nommer les 

lu règlement de 1866 reproduis«nl l'art. 12 de la loi des 

ira visite sert à déterminer l'état du navire et les répara- 
esl [jA seconde est requise pour constaterai les réparations 
it été faites et si le navire est pourvu de tous les objets 
igatioD et prescrits par les règlements. 



de vue des intérCls privés — car, s'il survient un acci- 
dent en mer les procès- verbaux de visite, font présumer 
jusqu'à preuve contraire que l'accident ne provient pas 
du mauvais état du bâtiment au départ — la prescription 
de l'art. 223 est une mesure de police destinée à prévenir 
les accidents en mer. Donc, elle régit les capitaines de 
navires étrangers. On a ajouté d'ailleurs en faveur de 
cette solution que la loi ne fait pas de distinction fondée 
sur la nationalité des capitaines. Mais MM. Lyon-Caen et 
Renault font justement observer (I), qu'une partie aussi 
générale aurait été formellement exprimée dans la loi 
française — comme elle l'a été, par exemple, dans la loi 
anglaise du 5 août 1873 — ; que le décret de i8S2 (art. 83 
al. 1) édicté des peines contre le capitaine qui ne fait pas 
opérer la visite ; or, le décret ne vise que les capitaines 
français; que, quand la visite de l'art. 225 n'a pas été 
opérée, le rôle d'équipage ne doit pas Cire délivré ; or il 
n'y a lieu à délivrance du rôle d'équipage que pour les 
navires français. Il faut donc, en cette matière, concluent 
ces auteurs h en revenir à la loi du pavillon qui doit pré- 
valoir en matière maritime » (2) et décider que les capi- 
taines d&5 navires étrangers ne sont pas soumis aux pres- 
criptions de l'art. 225. 



(1) TraiU- de. d.-o 
(S) Id., tome V, I 
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posaient. Cette pratique était la conséquence de la loi du 
27 vendémiaire, an II (art. 8) (1). 

Mais les dispositions de cette loi résultaient de l'acte 
de navigation du 21 septembre 1793, qui interdisait 
d'une manière absolue Fimportation en France de vais- 
seaux construits à l'étranger ; or. Pacte de navigation 
n'étant plus en vigueur, du moins sur ce sujet, les dis- 
positions de la loi de vendémiaire devaient tomber. Donc 
la pratique des consuls était mauvaise. Les consuls, pour- 
suit la circulaire, ne doivent plus intervenir d'office que 
pour la constatation des avaries (art. 414 du code de com.) 
donnant lieu à contribution « c'est-à-dire de celles qui ont 
été souffertesvolontairement, dans rintérôt commun du na- 
vire et du chargement et sont destinées à être réparées 
aux frais de tous les intéressés, n Lorsqu'il s'agit au con- 
traire d'avaries particulières, les capitaines a arrivant dans 
les ports étrangers sont libres, sous leur responsabilité^ vis- 
à-vis des armateurs d'exécuter toutes les réparations dont 
leurs navires ont besoin, sans demander à l'autorité con* 
sulaire ni expertise, ni autorisation préalable. » Mais l'as- 
sistance du consul peut être demandée pour la constata- 
tation d'avaries particulières. Eneflfet les capitaines ont le 
plus grand intérêt à réclamer une expertise qui, par exem- 
ple, pourra prouver que l'avarie n'est pas survenue par 



(1) Loi du 27 vendémiaire, an II, (art. 8) — « Les bâtiments 'français ne 
pourront sous peine d'être réputés bâtiments étrangers, être radoubés 
ou réparés en pays étranger si les frais de radoub ou réparation ex- 
cèdent six livres par tonneau, à moins que la nécessité de frais plus 
considérables ne soit constatée par le rapport signé et afiirmé par le ca- 
pitaine et autres officiers du bâtiment et approuvé ptr le consul. » 
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t nommer des experts pour vérifier l'arrimage des car- 
ons apportées par ces mêmes navires, mais que la 
stion à juger est celle-ci : lorsque desintérôts français 
. engagés dans l'opération pour laquelle le voyage a été 
épris, des actes de juridiction et de procédure peuvent- 
tre introduits devant une autorité autre que les juges 
ieu de destination ». Et le tribunal décida que les con- 
étrangers n'ont aucune juridiction lorsque des intérêts 
çais sont engagés dans le débat, que s'il en était au- 
lent, « reconnaître à un consul un droit de juridic- 
dans les affaires où sont intéressés des Français, serait 
èrement destructif de ce principe de notre droit public 
nul ne peut être distrait de ses juges naturels ». Puis 
ibunal fit remarquer que la loi française règle la no- 
ation des experts et les formes dans lesquelles ils doi- 
l opérer el rendre compte de leur mission ; que les ex- 
s sont pour l'objet et la durée de cette mission, officiers 
lies ; que leurs actes font foi en justice ; et il tira cette 
îlusion ; « qu'une autorité française peut seule leur 
aer cette prérogative et imprimer un caractère d'au- 
iticité à leurs actes, que rien de semblable ne saurait 
itrtenir aux actes émanés d'étrangers ou mi^me de na- 
aux nommés en France par un fonctionnaire étranger, 
linsi les actes des experts ainsi nommés sont sans va- 
■ el sans autorité aux yeux du tribunal. » 
ur pourvoi, la Cour de cassation,' par un arrêt du27 fé- 
r 185i (t) cassa ce jugement. Elle refusa de voir, dans 

Birey, 1851,1, 287, 
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le fait de nommer des experts un acte de juridiction — 
du moins contentieuse — et décida que les documents « ex- 
tra-judiciaires » ainsi émanés des consuls étrangers pou- 
vaient être produits devant les tribunaux français. On 
trouvera cette jurisprudence, à la fois légale et prudente 
au point de vue des rapports internationaux, si Ton songe 
au jeu du principe de la réciprocité. 

Un jugement du tribunal de commerce d'Anvers du 
28 juillet 1860 (1) nous offre une solution delà jurispru- 
dence belge sur la question. Elle est malheureusement 
conforme à celle du tribunal du Havre et que nous 
venons de citer. Il s'agissait de procès-verbaux d'experts 
nommés par un consul d'Angleterre en Belgique. Le 
tribunal décida que ces procès-verbaux ne pouvaient 
être invoqués contre des Belges ou tous autres ressortis- 
sants d'une nationalité différente. D'après les motifs du 
jugement, les Belges ou étrangers d'une autre nation que 
celle du consul dont il s'agit ne peuvent pas être obligés 
de reconnaître les actes d'administration judiciaire d'une 
autorité à laquelle ils ne sont point soumis. Il faut ajou- 
ter que le tribunal a apporté un argument d'un autre 
ordre à savoir que la nomination et la visite des experts a 
eu lieu à Tinsu et hors de la présence des défendeurs et 
par conséquent sdns que ceux-ci aient pu appeler l'atten- 
tion des experts sur telles circonstances spéciales qui 
eussent pu être de nature à éclairer leur décision. 






(1) Jowmal de jurisprudence du port d'Anvers, 1861, p. 143. 
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Quand les circonstances de la traversée ont donné 
lieu à des avaries communes, il faut procéder à un règle* 
ment d'avaries, c'est-à-dire fixer d'abord le montant 
des avaries en argent, puis le répartir entre les divers 
contribuables qui ont tiré un bénéfice de l'avarie com- 
mune. Les articles 414 et 416 du code de commerce dé- 
terminent les conditions et les formes du règlement d'ava- 
ries. 

Art. 414. L'état des pertes et dommages est fait dan» le 
lieu du débarquement du navire, à la diligence du capi- 
taine et par experts. 

Les experts sont nommés par le tribunal de commerce 
si le déchargement se fait dans un port français. Dans les 
lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les experts 
sont nommés par le juge de paix. 

Ils sont nommés par le consul de France et, à son défaut, 
par le magistrat du lieu si la décharge se fait dans un 
port étranger. 

Les experts prêtent serment avant d'opérer. 

Art. 416. — Les experts nommés en vertu de l'article 
précédent font la répartition des pertes et dommages. La 
répartition est rendue exécutoire par l'homologation du 
tribunal. 

Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exé- 
cutoire par le consul de France ou à son défaut par tout 
tribunal compétent sur les lieux. 
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sul de France est compétent pour nommer les experts 
chargés de dresser Tétat des dommages et de les répartir 
entre les contribuables, et pour homologuer le règlement 
ainsi fait. Celte homologation parait bien être au premier 
abord un véritable jugement : nous verrons dans la suite 
ce qu'il en est. En tout cas la loi française semble vouloir 
garder dans sa compétence, les actions en règlement 
d'avaries (i) survenues à bord des navires nationaux. 

D'où conflit entre la juridiction française et la juridic- 
tion locale. En effet, la loi française ne fait pas de distinction 
fondée sur la nationalité des intéressés. Or le tribunal du 
port étranger saisi par ses nationaux intéressés dans des 
avaries communes survenues à bord d'un navire français, se 
déclarera sans doute compétent. C'est du moins ainsi 
qu'agirait un tribunal français, dans un cas analogue 
mais inverse (2). Même si le demandeur au règlement est 
étranger, ri suffira que des nationaux soient intéressés 
au procès pour que le tribunal se déclare compétent (3). 
Bien plus, si tous les intéressés sont étrangers le tribunal 
français pourra encore se reconnaître compétent parce que 
l'affaire est commerciale et rentre dans un des cas pré- 
vus par l'art. 420 du code de procédure civile (4). 

(1) Le règlement (Ta varies suppose en réalité deux actions, Taction en 
expertise et l'action en règlement proprement dit. On peut ne s'occuper 
que de celle-ci : « l'action en expertise n'étant qu'un incident prélimi- 
naire et forcé de l'action en règlement et devant suivre le sort de celle- 
ci. » (Desjardins^ ouv. cité, p. 136}. 

(2) Art. 14 du code civil. 

(3j Art. 15 du code civil, Art. 59 du code de procédure civile. 
(4) André'Weiss,Traité théorique et pratique de droit international privée 
tome V, L'étranger et la justice, p. 326 et 327, note 3. 
M. Desjardins, droit commei'cial maritimey tome IV, p. 138), recon- 
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près M. Desjardins (1), l'ordonnance consulaire d'ho- 
mologation à le caractère d'un acte de juridiction conten- 
tieuse quand les conditions de Thomologation ont pu 
être débattues, les parties ayant été appelées dans Tins- 
tance. Au contraire Alauzet a écrit (2) : a Thomologation 
qui rend la répartition exécutoire quelle que soit Ta^ito- 
rité qui Ta rendue, ne peut être assimilée à un juge- 
ment que les parties entre lesquelles il a été rendu 
doivent exécuter s'il n'est point attaqué par elles par 
la voie de l'appel. En cas de réclamation, l'afiFaire 
sera portée devant le tribunal compétent en première 
instance^ et suivra son cours régulier. » Nous adoptons 
volontiers cette théorie, car nous ne saurions admet- 
tre, comme nous le dirons plus loin, et sauf le consente- 
ment du souverain territorial, le fonctionnement d'un vé- 
ritable tribunal étranger sur le territoire d'un État. 
Reste à savoir quel sera le tribunal compétent en première 
i^stance. P'après MM. Lyon-Gaen et Renault qui adop* 
tent la théorie d'Alauzet (3) « l'attribution de compétence 
faite pour la nomination des experts et pour Thomologa- 
tion du règlement du consul ou du magistrat du lieu de 
d(£cbargement, doit faire supposer que le législateur a 
entendu reconnaître aussi compétence au tribunal de ce 
lieu, pour les procès qui peuvent naître entre les intéres- 
sés. Au surplus, n'est-ce pas ce tribunal qui est le mieux 
à même de connaître les faits dont Texamen est néces- 



(1) Droit commercial maritime, tome IV, p. 144. 

(S) Tome VI, p. 2331. 

(3) Droit commercial, tome VI, p. 101. 
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serait difficile de calculer la distance la plus courte et 
cite Topinion du président de la Chambre de commerce 
de Marseille, à savoir que les appels devraient ûtre por- 
tés à la Cour dans le ressort de laquelle est situé le port 
d'attache du navire. M. Feraud-Giraud fait obsei'ver que 
cette solution serait beaucoup plus pratique : la cause 
serait plaidée devaut des Cours habituées à connaître des 
affaires maritimes et surtout à proximité des intéressés. 

En matière d'avaries, il existe une pleine liberté de 
conventions (art, 398 du code de commerce). Par exemple 
les intéressés peuvent convenir de confier un règlement 
d'avaries à une autre personne que le consul du lieu de 
déchaînement. Mais le règlement qui interviendra dans 
ces conditions ne sera opposable qu'à ces intéressés- Un 
règlement d'avaries ne sera opposable aux tiers et spécia- 
lement aux assureurs que s'il a été fait selon les règles 
légales(art.414etil6),etau sujet de ce principe MM. Lyon- 
Caen et Renault font les remarques suivantes et posent la 
question que nous allons indiquer (1). La loi française ne 
peut pas forcer les étrangers à accepter la juridiction des 
consuls français, donc les règles des articles 414 et 416 ne 
peuvent s'appliquer au cas oîi des étrangers sont intéres- 
sés au règlement d"avaries. Cependant, si ces étrangers 
acceptent la compétence du consul français, le règlement 
qui interviendra sera-t- il opposable aux assureurs? 

Il est certain que la loi française ne peut pas forcer des 
étrangers à accepter la juridiction des consuls français. 

(1) Droit commercial, tome M, p. 101, note I. 
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auraîent éprouvées en mer seront réglées par les consuls 
de leur nation t>. De même, les traités d'amitié, de com- 
merce et de navigation France-Guatemala du 8 mars 
4848 (1), France-Honduras du 22 février 1856 (2), France- 
Nicaragua du H avril 1859(3). Le traité d'amitié de com» 
merce et de navigation France-Iles Sandwich du 29 octo^ 
bre 1857 (4), pose le même principe... oc toutes les fois 
que les armateurs, les chargeurs, les assureurs ou leurs 
agents respectifs, soit dans le port de départ, soit dans le 
port d'arrivée, n'y feront aucune objection... » (art. 23). 
D'autres traités excluent la compétence consulaire lors* 
que des nationaux du pays où résident les consuls, sont 
intéressés daus les avaries. Ainsi^ le traité d'amitié^ com- 
merce et navigation franco-bolivien du 9 décembre 
1834 (5) : € toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations 
contraires entre les armateurs, les chargeurs et les assu- 
reurs, les avaries que les navires des deux pays auraient 
éprouvées en mer en se rendant dans les ports respectifs 
seront réglées par les consuls de leur nation, à moins 
cependant que les habitants du pays où résideraient les 
consuls, ne se trouvassent intéressés dans ces avaries ; car 



culièrement aux assureurs. Un tel règlement ne peut être fait que dans 
les règles posées par ces traités. Le règlement fait en vertu de stipula- 
tions contraires, ne sera opposable aux assureurs, que si ces derniers 
ont accepté ces stipulations. En ce sens, on conçoit que le texte des con- 
ventions fasse intervenir la volonté des « assureurs ». 

(1)W.,V, p. 603. 

(«) Id.. VII, p. 10. 

(3) Jd., VII. p. 588. 

(i) Id., VII, p. 3M. 

<5) Id,p \î, p. 284. 
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les consuls ou des citoyens d'une tierce nation se trou- 
vaient intéressés dans les dites avaries et que les parties 
ne pussent s'entendre à l'amiable, le recours à l'autorité 
compétente serait de droit. » Mais la. rédaction la plus 
fréquemment employée (sauf quelques insignifiantes modi- 
fications) est celle de l'art. 26 de la convention consu- 
laire franco-espagnole du 7 janvier 1862(1) : « A moins 
de stipulations contraires entre les armateurs, chargeurs 
et assureurs, les avaries que les navires des deux pays 
auront souffertes en mer, soit qu'ils entrent dans les ports 
respectifs volontairement ou par relâche forcée, seront 
réglées par les consuls généraux, consuls ou vice-consuls 
de leur nation, à moins que des sujets du pays dans lequel 
résident les dits agents ou ceux d*une tierce puissance ne 
se trouvent intéressés dans ces avaries, car, dans ce cas, 
il appartiendra à l'autorité locale compétente d'en prendre 
connaissance et de les régler (s'il n'y a pas entente et 
conciliation entre tous les intéressés) ». On la trouve dans 
la convention consulaire franco-italienne du 26 juillet 
1862 (art. 13) (2) dans la convention consulaire franco* 
portugaise du 11 juillet 4866 (art. 15) (3), dans la conven- 
tion franco-autrichienne du 11 décembre 1866 (art. 13) (i) 



(1) Id., VIII, p. 374. 
(«) Jd., VIII, p. 434. 

(3) Id., IX, p. 582. 

(4) Jd., IX, p. 6(59. 

Des difficultés ont été soulevées à propos du texte de cette conven- 
tion parce qu'il n'attribue compétence du consul que lorsque tous les 
intéressés sont des nationaux. Doit-on décider que le conseil austro- 
hongrois est compétent lorsque le navire, son armateur et son capitaine 
sont de nationalité autrichienne, mais que le connaissement étanl à 



de Qavigatl(m Ffance-Pérou do 9 mara 1861 (art. 32) (I) 
ia coQVeQtion consnlaire franco^recque du 7 janvier 1876 
(art. 23) (2) la coDveatioQ consulaire f ranco-salvadorienacl 
du 5 juia *878 (art. 23) (3), ta convention consulaire 
France-République dominicaine do 25 octobre 1882 
(art. 23) (4) et la convention consulaire France-Bolivie da 
9 août 1897 (art. 23) (5). Les différents article» de ces trai- 
tés et conventions sont ainsi çonçQS : a Toutes les toi» 
qn'enire les propriétaires, arniatears et assureurs, il 
n'aura pas été fait de conventions spéciales pour le règle- 
ment des avaries que le navire on les marchandises auront 
éprottféea en mer, ce règlement appartiendra aux eonsnls 
respectifs qui en conoaitront exclnsivement, si ces avaries 
n'intéressent qne des individus de leur nation. Si d'autres 
habitants du pays où réside le consul s'y trouvent inté' 
ressés, celni-ci désignera dans tous les cas les experts qui 
devront connaître du règlement d'avaries. Ce règlement se 
fera à l'amiable si les intéressés y consentent et dans le cas 
contraire il sera fait par l'autorité locale compétente(6). 



(1) Id., Vlir, p. 193. 

(2)Irf.,XI, p.412. 

(3)/(i.. XU, p.141. 

f4)M.,X¥, p. 677. 

(S) M., XXI, p. 392. 

(9) Le tribunal de tommiTce de Marseiltedans un jugement liu 19 jtiin 
1878, a décidé que, ma1gr<- la coirvention fr&nco^ecqne qui kuturise les 
caprtsinea grecs à faire nommer les experts par le consul grec, indépen- 
damment de la nationalité di:s parties en caosc, le tribunal juge du fond 
conserve le droit de confier l'expertise tmx personnes de son <^ort. 

On lit dans le jugement (Jotirrtaldcdivitinlernalwnalprivt.iSJ^p.ilk: 

1 La nomination des experts pour l'ïn^itructjou d'une aflaire iqjpsrtient 
au tribunal qui doit connaître du Tond ; si, en matière maritime notam- 
ment, les consuls ToDt procédera des expertises ce n'est qat parce qa'il 
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Projet d'entente internationale, — 

a proposé cette règle (règle 390) dans 

international publié en 1781 : « Une i 

à ses consuls le droit de répartir les a^ 

des navires nationaux arrivent dans 

consulaire réside, lorsqu'il en est rei 

n'ayant point de domicile dans ce pa) 

tion ou un règlement d'avaries état 

vertu du présent article, ne lie les pe 

dans le pays ou les membres d'une na 

ont consenti à soumettre la question 

s'a^ de contestations à faire dans dea lieux où 
qui doit statuer, sur un déUi»âcn)<;nt, sur un f'-i 
autre litige ; mais, dès que ce tribunal est saisi 
cesse, le tribunal ordonne seul tes constatation: 
tion qui lui paraissent nécessaires, et les cons' 
commissiona rogatoires. 

La convention consulaire rraiteo-grecque n'a 
pes. Elle a autorisé les consuls français ou (irei: 
dans un règlement intéressant leurs nationaux 
parys où ifcj résident en vue d'un règlement an 
consentent ; mais, à défaut du consentement c 
phe flnal de l'art. 23 porte que le règlement ser 
pétente. 

En investissant l'autorité compétente, qui ei 
commerce, Tart. 23. t'investit, suivant les régU 
complète, il lui défère le jugement du tond, ce 
l'instruction que la cause exige. 

En conséquence, lorsqu'un règlement (Tavari 
judicairement entre un capitaine grec et un co 
un port de France, c'est au tribunal de ce poi-t 
mer tes experts estimateurs i. 

Nous croyons que le texte de la convention ( 
pas l'interprétation du tribunal de Marseille 
nommeront les experts chargés de connaître d 
les cas ; auasi bien, cela ressort en outi-e 
si le règlement se fait à l'amiable, que s'il a lie 
compétente. 



CHAPITRE VI 
Droit étranger 

SI- — fnleroenlion des consuls dans les opérations de 
crédit du capitaine. 

L'article 24 de la loi belge du 21 août 1879 exige l'auto- 
risation consulaire, lorsque le capitaine veut emprunter à 
la grosse, vendre ou mettre en gage les marchandises, 
dans les mêmes conditions et les mêmes termes que 
l'art. 234 de notre code de commerce. 

L'art. 372 du code de commerce hollandais est ainsi 
conçu ; a Si pendant le cours du voyage il y a nécessité de 
radoub ou d'achat de voiles, cordages ou autres apparaux, 
ou de victuailles, ou h se munir d'autres choses impérieu- 
sement nécessaires, et que les circonstances ou la distance 
de la demeure des propriétaires du navire ou du charge- 
ment ne permettent pas de demander leurs ordres, le capi- 
taine après avoir constaté cette nécessité par un procès- 
verbal signé par les principaux de l'équipf^e, pourra, en 
se faisant autoriser par le consul des Pays-Bas, ou, à son 
défaut par le magistral du Heu, faire le radoub, l'achat ou 
les dépenses nécessaires. 

Si les fonds lui manquent et s'il ne peut se les procurer 
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par l'escompte de lettres de change sur le directeur ou les 
propriétaires du navire, il pourra, avec la même autori- 
sation, emprunter par contrat à la grosse sur le navire et 
ses accessoires et, s*il y a nécessité sur la cargaison ; ou, 
si cet emprunt ne peut être fait en tout ou en partie, ven- x 

dre des marchandises jusqu'à concurrence de la somme 
nécessaire». 

Les articles 528 et suivants du code de commerce a/Zc- 
manddn \0 mai 1897 qui règlent les pouvoirs du capi- 
taine pour se procurer du crédit en cours de voyage ne 
prévoient pas l'intervention consulaire. Cependant, d'après 
l'art. 685 du môme code : « le capilaine sera réputé 
avoir été autorisé à emprunter à la grosse dans la limite 
où il a effectué l'opération, si, préalablement à la rédaction 
de l'acte, la nécessité de le conclure a été attestée authen- 
tiquement par le consul allemand, ou, h son défaut par le 
juge ou l'autorité compétente du lieu où le contrat 
est libellé ou enfin, en l'absence de ces autorités, par les 
officiers du navire. Toutefois, la preuve contraire est ad- 
mise». 

Le code de commerce italien du 31 octobre 1882 exige 
dans son article 509, pour l'emprunt à la grosse, vente ou 
mise en gage des marchandises que le capilaine se fasse 
autoriser : « Dans le royaume, parle tribunal de commerce 
et, à défaut, par le prêteur ; à l'étranger, par le consul de ^ 

S. M., ouïe vice-consul, et à défaut, par l'autorité locale... » 
L'acte d'emprunt et les différents titres constatant les opé- 
rations doivent être mentionnés sur l'acte de nationalité 

6 




par l'autorité qui a donné l'autorisation « sous peine de la 
perte du rang du privilège ». 

Pour remplir les différentes obligations que lui donne 
Tart. 610 du code de commerce espagnol àu22 août 1885 
et notamment pour « conserver le navire bien approvi- 
sionné et pourvu » et, « faire dans les cas d'urgence, durant 
le voyage, au corps et à la machine du navire, ainsi qu'à 
ses apparaux et instruments, les réparations absolument 
nécessaires pour pouvoir achever le voyage », le capitaine 
se procui'era des fonds par les moyens indiqués ci-dessous 
et dans Tordre suivant : 

« i^ En les demandant aux consignataires du navire ou 
aux correspondants du navire. 

. 2* En s'adressant aux consignataires de la cargaison et 
à ceux qui ont un intérêt dans la cargaison. 

3"* En tirant sur Tarmateur. 

4® En empruntant à la grosse la somme nécessaire. 

50 En vendant la cargaison jusqu'à concurrence de la 
somme absolument indispensable pour réparer le navire 
et le mettre en état de continuer le voyage. 

Dans ces deux cas, le capitaine devra s'adresser à l'au- 
torité judiciaire, s'il se trouve dans un port d'Espagne, et 
au consul, s'il se trouve dans un port étranger, et s'il n'y 
a pas de consul, à l'autorité locale, et procéder conformé- 
ment à ce qui est établi dans Tart. 593 (1) et dans la 
loi d'Enjutciamento civil (art. 611). 



(4) Pour la conservation du privilège. 



s II. — Vente du iiavire 
et déclaration consulaire d'innamgabililé. 

L'art. 376 du code de commerce, hollandais et l'art. 27 
de la loi belge du 21 août 1S79 contiennent les mêmes 
prescriptions t^e le code de commerce français (art. 237) 
II hors lecasd'innavigabilité légalement constatée... etc. » 

D'après l'art. 530 du nouveau code de commerce al' 
lemand, u le capitaine n'a qualité pour vendre le navire 
que dans le cas de nécessité ui^ente, et après que celle-ci 
a été constatée par la juridiction locale sur l'avis d'experts, 
et avec l'assentiment du consul national (de l'Élat particu- 
lier auquel appartient le navire), là où il en existe un. » 

« S'il n'y a pas sur les lieux d'autorité judiciaire ouau- 
tre qui prenne en mains l'information, le capitaine devra 
pour justifier sa conduite, s'en référer k l'avis d'experts 
et, si ceci même est impossible, se munir de toutes autres 
justifications. » 

■ La vente doit être faite publiquement, n 

L'art. ol3 du code de commerce italien interdit au 
capitaine de vendre le navire hors le cas d'innavigabilité 
et décide que « la déclaration d'innavigabilité et l'au- 
torisation de vendre doivent émaner du tribunal de com- 
merce dans le royaume et de l'autorité consulaire à l'é- 
tranger. » 

Dans les termes de l'art, 571 al. 3 du code de commerce 
espagnol, « lorsque le navire se trouvera en cours de route 
hors d'état de naviguer, le capitaine s'adressera au juge 
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ou du tribunal compétent du port de relâche, si ce port 
est un port espagnol et, si c'est un port étranger au consul 
d'Espagne, au juge, au tribunal ou à l'autorité locale s'il 
n'y a pas de consul ou de tribunal, et le consul ou le 
juge, ou le tribunal, ou à leur défaut, l'autorité locale, 
prescriront de procéder à l'examen du navire, » 

Le code de commerce maritime suédois du 12 juin 1891 
décide bien dans son art. 50 « que le capitaine n*a pas 
le droit de vendre le navire à moins que les armateurs 
n'y consentent expressément ou que le navire après exper- 
tise ne soit reconnu irréparable » mais ne dit pas qui sera 
à l'étranger chargé de nommer les experts et de veiller à 
l'expertise. 



Jj 3. — Le rapport de mer, 

La loi belge du 21 août 1789 (art. 32 à 38) répète exacte- 
ment les dispositions du code de commerce français. 

Les articles 379 à 383 du code hollandais sont conçus à 
peu près dans les mômes termes, notamment en ce qui con- 
cerne la compétence consulaire. Notons seulement que 
les cas où le rapport doit ôlre vérifié sont précisés. 

Art. 384 : « Tous les rapports destinés à constater des 
pertes, désastres, avaries ou réclamations quelconques de- 
vront être affirmés sous serment devant l'autorité com- 
pétente laquelle pourra interroger le capitaine, les officiers, 
les gens de l'équipage et môme les passagers, sur les faits 
et les circonstances. » 



I 



I 
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'A La preuve contraire est réservée aux parties inté- 
ressées. » 

D'après la législation allemande le rapport n*a lieu 
qu'a en cas d'accident se produisant en cours de voyage et 
ayant pour conséquence la perte ou la détérioration du 
navire ou de la cargaison, unei escale dans un port de re- 
fuge ou tout autre dommage v, (art. 522 du code de com- 
merce de 1897). 

La loi fédérale du 8 novembre 1867 sur l'organisation 
des consulats fédéraux donne aux consuls allemands à 
l'étranger, mission de recevoir le rapport. 

Il est fait par le capitaine «... avec le concours de tout 
l'équipage ou d*un nombre suffisant des hommes qui le 
composent » (art. «522 du code de commerce). «... Il est 
loisible (à celui qui reçoit le rapport) afin d'élucider les 
faits, déposer au capitaine et aux hommes d*équipage des 
questions auxquellesils devront répondre ». 

« Le capitaine et les hommes d'équipage déposeront sous 
la foi du serment. » 

Le code italien reconnaît compétence au consul italien 
à l'étranger pour la réception du rapport (art, 317) qui ne 
doitôtre fait qu'en cas de circonstances extraordinaires (art. 
516) l'autorité qui reçoit le rapport doit interroger a.. , les 
gens de l'équipage et même les passagers, s'il est possible^ 
hors la présence du capitaine et séparément les uns des 
autres... tous intéressés et tous ceux qui voudront pré- 
senter des observations, n'eussent-ils aucun mandat, se- 
ront admis à prêter leur concours à l'enquête » (art. 518) 
L'art. 319, qui traite de la foi due au rapport vérifié est 



conçu dans les mêmes termes que notre article 2i7, S 2 et 3. 

L'art. 624 du code de commerce espagnol reconnaît 
compétence au consul espagnol à. l'étranger pour recevoir 
le rapport de mer, qui sera fait lorsque le capitaine « aura 
éprouvé une bourrasque » ou n . . . jugera que la cargaison 
a éprouvé du dommage ou des avaries ». 

«... La déclaration du capitaine fera foi si elle est con- 
forme à celles de l'équipage et des passagers. En cas de 
désaccord, on s'en tiendra à ce qui résulte de ces derniè- 
res, sauf, toujours la preuve contraire. » 

D'après l'article 40 du code de commerce suédois, en 
cas d'accident, le capitaine doit faire son rapport, en Suède 
au tribunal de première instance, et, « hors du royaume, 
le capitaine fera son rapport le plus promptement possible 
à l'autorité compétente pour recevoir ses déclarations, ou 
h un consul suédois... » Il n'est pas parlé de l'interroga- 
toire de l'équipage. 

En Grande-Bretagne (1), il n'y a pas à proprement parler 
de rapport de mer, mais de simples actes de protestation 
{protest), ou déclaration sur les circonstance» de la navi- 
gation, faits en Angleterre devant le notaire, et à l'étranger, 
devant le consul, en cas d'accidents et de relâche impré- 
vus. « L'acte de protestation ne fait preuve au profit ni 
du capitaine, ni du propriétaire du navire, mais contre 
eux. » 

(1) V. LyoD-CtieD et Renault, droit eomm., tome V, p. MO. 



s 4. — Visite avant prendre charge. 

Les différents codes de commerce que nous avons 
ne parient pas de la visite du navire faite ■■ avant prt 
char^ » à l'étranger. 

La question, que nous posions plus haut, de savoir 
navires étrangers doivent être soumis à la visite i 
prendre chaire, dans un pays dont la l^istation pr 
cette mesure, a été résolu par l'aftinnative en Anglel 
La loi anglaise de 1^76 qui a organisé les visites i 
prendre chaîne et aussi celles du chai^ement, soui 
ses prescriptions, les navires étrangers qui prennent 
ou partie de leur chargement en Angleterre. 

S S. — Règlement d'avaries. 

On trouve dans les articles 118 et 119 de la loi bel 
21 août 1879 les mÉmes dispositions que dans les ar 
414 et il6 de notre code de coiûmerce. 

D'après l'art. 658 du code de commerce italien 
constatation, l'estimation et la répartition des per 
dommages est faite au lieu de débarquement du nai 
la diligence du capitaine et par le ministère d'ex 
nommés, savoir: dans le royaume par le président d 
bunal de commerce et à défaut par le prêteur ; à l'étn 
par le consul ou son suppléant, et à défaut par le mag 
du lieu. » 

« La répartition proposée par les experts est sonn 
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rhomologation du tribunal de commerce dans le royaume, 
et en pays étranger à l'approbation du consul de S. M. ou 
du suppléant de ce dernier, ou à celle de Tautorité locale 
compétente. » 

Suivant le code de commerce espagnol \ pour la liqui- 
dation des avaries grosses « ... si les intéressés ne peuvent 
se mettre d'accord, le capitaine s'adressera au tribunal 
compétent lequel sera celui du port oii doivent se faire les 
dites diligences, conformément aux dispositions du pré- 
sent code ; ou du consul d'Espagne s'il s'en trouve un, et 
dans le cas contraire à l'autorité locale, lorsque les dili- 
gences doivent être faites dans un port étranger. » • 

Le code suédois ne parle que de la dispache qui doit 
s'effectuer en Suède (art. 213). L'article 41 dit seulement 
que si, à la suite d' « avarie » il faut procéder à un radoub 
dispendieux du navire, ou faire une longue relâche, ou 
encore s'il y a à prendre des mesures pour la conservation 
du chargement, ou s'il faut décharger, le capitaine doit faire 
procéder à une expertise qui évaluera les dommages, dira 
les mesures à prendre... etc. 

« Les experts seront désignés par le magistrat de la 
ville et si le navire n'est pas dans un district urbain, par 
celui de la ville la plus voisine ou par le bailli du district 
rural. 

Hors du royaume, le capitaine demandera la nomina* 
tion d'experts à l'autorité qui suivant la loi ou Tusage du 
lieu où l'expertise doit se faire est compétente, ou au 
consul suédois. Si le navire se trouve en un lieu où sui- 
vant Tusagc l'autorité ne nomme pas d'experts, le capi- 
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de compétence peut exister, à Toccasion d'un délit commis 
sur un navire étranger dans le port d'une Puissance quel- 
conque, entre la souveraineté territoriale et la souverai- 
neté du pays dont le navire porte le pavillon. Nous expo- 
serons ce conflit et les solutions diverses que la doctrine 
a apportées. Puis, pour le cas particulier où le délit est 
commis à bord d*un navire français dans un port étranger, 
l'article cité prescrit aux consuls français d'invoquer, en 
cas de conflit, la réciprocité des principes reconnus en 
France par l'acte du 20 novembre 1806. Nous ferons con- 
naître ces principes et cet acte. Ajoutons, d'ailleurs^ que 
cette réciprocité ne sera invoquée qu'en l'absence de trai- 
tés réglant la matière : nous mentionnerons les traités 
qui la règlent. La question dé compétence résolue parfois, 
d'après le texte de larticle, en faveur de la souveraineté 
du pavillon français, reste à savoir comment la juridic- 
tion française s'exercera en pays étranger : l'exposer 
sera l'objet d'un chapitre spécial. 

Mais avant de pénétrer dans l'étude môme que nous 
nous proposons, il convient de déterminer exactement les 
délits à propos desquels le conflit de compétence peut 
s'élever. Au point de vue du droit français, peuvent être 
commis dans un port étranger, non seulement des délits 
de droit commun, mais encore des délits dits « maritimes » 
prévus par le décret du 24 mars 1852 modifié par la loi 
du 45 avril 1898. Ces délits (classifiés en fautes de disci- 
pline, délits et crimes) ne peuvent provoquer un conflit de 
compétence que s'ils présentent un caractère de droit com- 
mun, car, dans ce cas seulement ils peuvent être prévus 
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et punis par la loi du pays riverain. Tous n'ont pas ce 
caractère : certains n'intéressent que la discipline inté- 
rieure, citons par exemple la « désobéissance ou refus 
formel d'obéir, l'emploi sans autorisation d'une embarca- 
tion (1) ». La loi du pays maître du port ne saurait les 
atteindre. Au contraire, parmi ceux qui offrent un carac- 
tère de droit commun nous pouvons citer «... la déso- 
béissance avec injures et menaces, les rixes et voies de 
fait entre les hommes de Téquipage, lorsqu'elles ne 
donnent pas lieu à une maladie ou à une interruption de 
travail de plus de 30 jours^ le vol commis par un officier 
marinier, un matelot, un novice ou un mousse, quand la 
valeur de Tobjet n'excède pas 20francs...,elc(2))). Môme le 
décret de i 852 prévoit c<$rtains crimes que le capitaine 
pourra commettre à terre et dans lesquels le souverain 
territorial ne saurait s'immiscer : le capitaine commet des 
crimes s'ils contrevient aux articles 236, 237 et 248 du 
code de commerce, c'est-à-dire, s'il emprunte sans néces- 
sité, vend son navire sans pouvoir spécial des proprié- 
taires^ hors le cas d'innavigabilité, ou le décharge hors le 
cas de péril imminent (3). Mais le crime d*un individu 
qui, volontairement et dans une intention criminelle, 
échoue, perd çu détruit le navire sur lequel il s'est embar- 
qué (4), les vols commis à bord du navire par les capi- 
taines, officiers, subrécargue ou passagers (5) seront 

(1) Art. 60 du décret de 1852, mod. par Tart. 60 de la loi de 1808. 

(2) Même article. 

(3) Art. 92 du décret mod. par Tart. 92 de la loi. 

(4) Art. 89 du décret de 1852, mod . en 1898. 

(5) Art. 93 du décret mod. par Tart. 93 de la loi. 



r^ardés comme de droit commun par la toi da pays 
riverain. 

Le conflit de compétence. — Lorsqu'un fait délictueux, 
prévu et puni à la fois par la loi du pays du navire et par 
celle del'État riverain, estcommis dans un port, à bord d'un 
navire étranger, quelle doit être la souveraineté compé- 
tente pour en connaître? L'art. 2 du règlement sur le régi- 
me légal des navires et de leurs équipages dans les ports 
étrangers, adopté par l'Institut de droit ioternational à la 
session de la Haye en 1898 est ainsi conçu : « tes ports, 
bâvres, anses, rades et baies, non seulement sont placés 
sous un droit de souveraineté des États dont ils bordent 
le territoire, mais encore font partie du territoire de ces 
États. 1) Sur ce territoire maritime ainsi défini, l'État 
riverain doit naturellement exercer les m(ïmes droits 
qu'il exerce sur le territoire terrestre « sans avoir besoin 
de les justifier devant les autres nations, ni de faire à ce 
sujet une réserve expresse dans la législation » (1). Notam- 
ment les lois de police et de sûreté de l'État riverain doi- 
vent obliger tous ceux qui se trouvent sur son territoire et 
les délits commis sur des navires marchands étrangers, 
môme entre étrangers, sont de la compétence de cet État. 
Telle est la première doctrine, doctrine de la souverai- 
neté de l'État riverain. C'est la doctrine de la plupart des 
auteurs. Pradier-Fodéré (2) en est un partisan : « En doc- 

(1) Rostworowski, Annaiet de l'Ecole des scifncespoliligvet, 18», p. 690. 
Condition juridique' des navires de comm. dans les ports étrangère. Avis 
du conseil d'État du !iO nov. 180G, ftu point de vue Lbéorique et pratique. 

(S) Droit international public, tome V, page 48t. 
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triné, dit-il, on doit adopter la juridiction exclusive de l'État 
riverain » etil cite l'opinion conforme de Schmalz (4) et 
de Wheaton (2). 
M. Rostworowski (3) déclare qu'il n'y a aucune raison juri- 

r 

dique valable pour justifier la prétention d'un Etat à exercer 
sa souveraineté là où en règne incontestablement une autre, 
et pour rapprocher le régime du navire dans les ports de 
celui auquel il est soumis en pleine mer. Aussi conclut- 

r 

il, la souveraineté de l'Etat maître du port doit être mise 
au premier plan et présumée illimitée et absolue. 

Contre cette doctrine se sont élevés ceux qui préten- 
dent que le navire étant considéré en pleine mer, comme 
portion flottante du territoire national, pourrait bien 
garder ce caractère de « territorialité d (4) même lorsqu'il 
entre dans un port étranger et y mouille. 

La conséquence immédiate de la théorie du « navire, 



(4) Droit des gens européen, 1. III, chap. il. « Le navire, dès qu'il entre 
dans les ports ou qu'il se trouve en deçà des limites maritimes d'une 
Puissance étrangère est soumis à la juridiction de cette Puissance ». 

(2) Eléments de droit international^ tomel, p. 126. « Les bâtiments mar- 
chands d'un État quelconque, entrés dans les ports d'un état ne sont pas 
exempts de la juridiction locale à moins d'une convention expresse. » 

(3) Article cité, annales^ 1894, page 690. 

(4) On dit aussi que le navire jouit du privilège de Tinterritorialité 
lorsqu'on le considère comme situé hors du territoire maritime où ce- 
pendant il se trouve. Les fictions de « territorialité » ou d' € exterritoria- 
lité ont été imaginées pour justifier la situation singulière des navires de 
guerre dans les ports étrangers, puis, étendues à celle des navires mar- 
chands « il n'y a pas de différence, dit Hautefeuille (cité par Pradior-Fodéré, 
tome V, ouv. cU.,p. 488), entre les navires de guerre et ceux de commerce 
au point de vue de la territorialité, les premiers peuvent être comparés 
à une grande ville administrée par des magistrats élevés dans la hiérar- 
chie, les seconds à un petit village dans lequel l'autorité est représentée 
par un simple maire. » 
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portion de territoire national » est que « soit que le navire 
marchand soit en haute mer, soit qu'il ait relâché dans un 
port ou une baie d'un Etat étranger, le principe de Tinviola 
bilité territoriate de TEtat exige que le navire demeure 
soumis à la juridiction et à Tempire des lois de son 
pays. Rocce (1), Hautefeuîlle, (2) Ortolan (3), Pasquale- 
Fiore (4), Lampredi (5), soni partisans de Tidée de terri- 
torialité ou d'exterritorialité. Nous ne nous rangerons pas 
àleur avis, pensant que la saine doctrine du droit interna- 
tional en cette matière a été exprimée par Tlnslilutde droit 
international dans l'article que nous citions tout à Theure. 
Il importe d'ailleurs de faire remarquer que la seconde 
doctrine conduit à des conséquences excessives et con- 
traires à la pratique des nations. Si un délit a été com- 
mis à terre et que le délinquant se réfugie à bord d*un 
navire considéré comme territoire étranger, non seule- 
ment les autorités de l'état riverain ne pourront pas venir 
s'emparer du coupable à bord, mais encore elles devront 
pour l'obtenir, suivre la voie longue et encombrée de for- 
malités, de l'extradition. Or ceci est en contradiction avec 
les usages de tous les pays (6). Tous les pays croient pos- 
séder le droit de procéder à des actes d'instruction, des 
perquisitions, des arrestations sur les navires étrangers 
mouillés dans leurs ports. Quelques clauses de traités 



(i) Diritto civile intemazionale, t. III, p. 347 et 349. 

(2) Des droits et des devoirs des neutres en temps de guerre niatHtiniet t. VI. 

(3) Règles et diplomatie de la mer^ tome I. 

(4) Nouveau droit international public, p. 475. 

(5) Ducotnmerce des neutres eti temps de guerre, § I, p. 10. 

(6) M. Renault, à son cours. 
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prescrivent, à la vérité, que l'autorité territoriale avertira 
le consul du navire, des jour et heure où auront lieu les 
visites qu'elle croira devoir faire à bord, mais décident 
que Tabsence des consuls ne saurait être un obstacle aux 
visites projetées. Les clauses sont souvent ain^i rédigées: 
((Les fonctionnaires de Tordre judiciaire et administratif 
ne pourront en aucun cas opérer abord, ni recherches, ni 
visites, autres que les visites ordinaires de la douane et de 
la santé, sans prévenir auparavant, ou en cas d'urgence 
au moment même de la perquisition, le consul de la 
nation à laquelle le bâtiment appartiendra. Ils devront 
également donner en temps opportun, au consul, les avis 
nécessaires pour qu'il puisse assister aux déclarations 
que le capitaine et l'équipage auraient à faire devant les 
tribunaux ou les administrations du pays. La citation 
qui sera adressée au consul indiquera une heure précise 
et s'il ne s'y rend pas en personne ou ne s'y fait pas re- 
présenter par un délégué, il sera procédé en son absen- 
ce » (1). 



(i| Sic : conv. con. France-Bolivie du 5 août 1897, France-Italie-Tu- 
nisie du 28 sept. 1896... etc.. France-Italie du 26 juillet 1862... etc. Ce- 
pendant, se fondant sur le texte dé cette dernière convention, la Chatnbre 
de discipline des huissiers de Tarrondissement de Marseille prétendit 
que des assignations ne pouvaient être données à des capitaines de 
navires italiens dans un port français sans le visa du consul italien, puis 
elle généralisa sa prétention, décidant que le visa consulaire n'était pas 
nécessaire pour les* assignations à faire à bord des navires des autres 
nationalités, parce que c'est un principe de droitinternational que a le na- 
vire doit être considéré comme une portion flottante du territoire natio- 
nal ». Au contraire, et fort justement, une délibération de l'ordre desavo- 
cats de la même ville, du 15 juin 1887, déclara que pour signifier une 
assignation à bord d'un navire étranger le visadu consul de la Puissance 
du navire n'estnullement nécessaire, l^parce qu'aucune convention con- 



D'après le règlement de l'Institut de droit international 
de 1898 a dès que l'autorité locale est compétente, elle 
peut procéder sur le navire à toute investigation, consta- 
tation, instruction et arrestation, en se conformant aux 
prescriptions de sa loi. S'il y a à proximité un agent de 
ta nation & laquelle appartient le navire, il doit Ctrc averti 
à l'avance des descentes qui doivent avoir lieu à bord, 
avec l'indication de l'hem-eoii elles se feront et l'iavitalion 
d'y assister, s'il le juge convenable, personnellement ou par 
un délégué mis à même de justifier sa délégation, sons 
que son absence puisse apporter un empêchement quel- 
conque aux opérations judiciaires ». 

Et l'art. 36 ajoute : « Les officiers ministériels et 
agents d'exécution sont autorisés à signifier toutes notifi- 
cations et à faire tous actes d'exécution sur les navires 
étrangers, en se conformant aux lois de procédure appli- 
cables aux navires nationaux et sans qu'il soit indispen- 
sable de recourir à l'intervention des consuls ou agents 
commerciaux, môme présents, de la nation à laquelle ap- 
partient le navire». 

L'idée de territorialité ou d'exterritorialité semble con- 
duire & cette autre conséquence que tous les délits commis 

Bulaire,aucun traiUnerexigefila'estquestiondansle droit convention neL 
que da perquisitions, recherches ou visites, des fonctionnaires de l'ordre 
judiciaire ou HdtmnistrMir) ; 3° qu'il ne serait pas possible de tolérer un 
visa, mais qu'il ne saurait en tout casèlre Question que d'un simple «vis, 
car uu consul étranger ne peut tenir en ëchec l'action de la Justice fran- 
çaise^ 3° qu'au surplus ce serait une perte de temps funeste car certaines 
actions sont vitv frappées de décliéance, notamment en matiëre d'abor- 
dages, sila protestation D'efitp&s signiQée dans un délai très court ./te vim 
inlemalionalc de Droit -ntarU. tome 111, p. 3Ut.) 
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à bord sont de la compétence de la souveraineté du pavil- 
lon. Or, ceci est inadmissible si Ton songe à des crimes 
très graves troublant la vie du port et auxquels les auto- 
rités locales devront assister sans avoir le droit d'interve- 
nir. Aussi, la plupart des partisans de la territorialité ne 
traitent pas leur principe avec une rigoureuse logique. 
PasqualeFiore, que nous citions tout à l'heure, après avoir 
prétendu que «le bâtiment marchand, même lorsqu'il pé- 
nètre dans un port étranger est territorial au même titre 
qu'un navire de guerre», en arrive cependant à admettre 
que le souverain territorial, commandant sur les eaux et 
ayant un droit de juridiction sur celles-ci, connaît de tous 
les actes extérieurs du navire et de ceux' qui « s'étant pro- 
duits à bord ont des conséquences extérieures». Haute- 
feuille lui aussi fait un départ entre les faits à relations 
internes et ceux à relations externes. Pour ces derniers, 
dit-il (1), l'exterritorialité ne saurait exister. Mais ce pri- 
vilège de territorialité ou d'exterritorialité est une qualité 
qui s'attache aux lieux et non pas aux faits, et, deux délits 
commis dans un même lieu ne sauraient être considérés 
comme s'étant passés sur un territoire différent. Haute- 
feuille va plus loin même et prétend expliquer, en conser- 
vantla notion de territorialité, la question du refuge abord, 
de ceux qui ont délinqué à terre, question que nous avons 
précédemment examinée. 41 ne va pas jusqu'à tolérer ex- 
pressément les perquisitions de l'autorité locale ; il lui 
suffit que le souverain local ait le droit d'exiger la remise 

(1) Ouv. citéy p. 292. 
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du fugitif, du moins si c'est un de ses sujets, parce que 
le fait de recevoir un sujet fugitif à bord peut èlre consi- 
dère^ « comme un acte extérieur, comme un rapport avec le 
territoire étranger » . Mais il est difficile de concevoir que 
Texterritorialité ou territorialité agisse dans certains cas 
et reste inefficace dans d'autres : seulement il fallait expli- 
quer pourquoi Tusage n'accorde pas de refuge sur les navi- 
res de commerce étranger dans les ports, même pas aux 
esclaves, même pas aux délinquants politiques. La vérité, 
croyons-nous, c'est que le pont du navire n'est pas, dans 
les ports étrangers, partie flottante du territoire national, 
ne forme pas un petit domaine exterritorial ; cela est si 
vrai qu'on a pu considérer comme ayant touché le terri- 
toire et devenus libres par ce fait, des esclaves, parce que 
le navire sur lequel ils se trouvaient, était entré dans le 
port d'un Etat anti-esclavagiste (1). Nous refusons, avec 
Pradier-Fodéré d'adopter ces» figures de langage inexactes, 
sous prétexte qu elles sont brèves, pittoresques et patrioti- 
ques» et nous les considérons avec M. Rostworowski (2), 
comme des produits de pure imagination, contraires aux 
principes du droit des gens. 

Législation française, — Le conflit de compétence posé 
et résolu, pensons-nous, en doctrine, en faveur de la sou- 
veraineté des pays riverains, iUconvient d'expliquer d'a- 
près quels principes et dispositions de la loi française, 
le consul français en pays étranger doit cependant, à titre 

(1) AIT. de la Créole, v. Pradier-Fodéré, ouv. cité, t. V, p. 507. 

(2) Article cité. 
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Ed cet état de la législation, des contestations se pro- 
duisirent cependant sur la compétence tcrritoilalc. Dans 
l'année 1806, en rade d'Anvers, un matelot de l'équipage 
du navire américain « le Newton » blessa un de ses ca- 
marades au cours d'une riîe sm^venue à bord d'un canot 
du navire. Peu après, en rade de Marseille, le capitaine 
en second d'un navire également américain « la Sally » 
blessa grièvemeni, à bord, un matelot de son équipage, 
qu'il accusait d'avoir disposé d'un canot sans son ordre. 
Les commissaires de police de ces lieux voulurent ins- 
truire, mais les consuls américaine protestèrent, en pré- 
tendant que les délits en question n'étaient pas de la 
compétence des tribunaux français. Le conflit fut déféré 
au Conseil d'État, qui émit le 20 novembre 1806 un avis 
motivé : acte proposé à nos consuls, comme base de leurs 
réclamations, par l'art. 22 de l'ordonnance du 29 oct. 1833. 
Voici le texte de cet avis : 

H Le Conseil d'Etat, qui d'après le renvoi A lui Tait p»r Sa 
Majesté, a entendu le rapport de la seelion de législation sur reluidu 
Grand-Juge, ministre de la Justice, tendant à régler les limites de la 
juridiction que le» consuls des Etats-Unis d'Amérique, aun ports de 
Marseille et d'Anvcra réclament, par rapport aux délits commise 
bord des Taisscaui de leur nation, étant dans les ports et rudes de 
France; CoDsidérant qu'un vnisseau neutre ne peut-être indéliaiment 
considéré comme lieu neutre, et que la protection qui lui est accor- 
dée dans les ports français, ne saurait dessaisir la juridiction terri- 
toriale pour loul ce qui touche aui intérêts de l'Elal ; qu'ainsi le 
Taisseau neutre admis dans un port de l'Etal est de plein droit sou- 
mis aui lois de police qui régissent le lieu où il est reçu ; que tes 
gens de son équipage sont également justiciables des tribunaux du 
pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à bord, envers des 
personnes étrangères à l'équipage, ainsi que pour les cootestations 
civiles qu'ils pourraient faire avec elles ;mais que si jusque-là. la juri- 
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diction territoriale est hors de doute, il n'en est pas ainti i l'égard 

des dëlitH qui se coiumettcot à bord du vaisseau neutre de k part d'un 
homme de Tiiquipage ; qu'en ea cns les droits de la Puissimce neutre 
doivent i^tre resperté» comme s'agissant de la discipline intérieure du 
vaisseau, dans laquelle l'aulorilé locale ne doit pas l'ingérer, toutes 
les fois que non concours n'es! pas rêrlamé ou que la tranquillité du 
porl n'est p.-ia coinpronitBe ; est d'avis que cette diKtinction indiquée 
par le rapport du Grand'Juge et conforme à l'usage est la seule règle 
qu'il conTieniie de suivre en la matière, et appliquant cette doctrine 
aux deux es|ii''ces particulières pour lesquelles ont réclamé les con- 
suls des Eliils-Unis ; considérant que dans l'une des affaires il s'sgil 
d'une rixe passéedanslecanoldu navire américain «le Newtonn, entre 
deux matelots du même navire el dans l'autre d'une blessure grave 
faite parle ciipilaiiieen second du navire ( la Sully a à I'ud de ses maie- 
lots, pour avoir disposé du canot sans son ordre ; Est d'avis qu'il y 
a lieu d'accueillir la réclamation et d'interdire aux tribunaux français 
la conuaissance des deux affaires précisées. ■ 

Le Conseil d'État pose donc en principe que le vaisseau 
neutre est soumis de plein droit aux lois de police du lieu 
où il est reçu, que la juridiction de l'État riverain s'étend 
sur les navires étrangers mouillés dans s^s ports. Et par 
là, l'avis du Conseil d'État est conforme aux principes 
généraux du droit des gens, tels du moins que nous les 
concevons. Mais il admet une exception en faveur de la 
souveraineté du pavillon, exception tirée des circonstan- 
ces, (lorsque la tranquilité du port n'est pas troublée et que 
le secours des autorités locales n'est pas demandé) et de 
la qualité des victimes et auteurs du délit (gens de l'équi- 
page) et par là, il s'écarte» d'une manière libérale >i(J) 
des mêmes principes. De sorte qu'il ne faut pas dire 
comme l'a soutenu Wheaton dans une première opinion 
que « les distinctions établies par le législateur et la ju- 

(1) Roslwoi'owski, art. cité. 



risprudence françaises doivent Ctrc considérées comme les 
plus conformes aux principes du droit universel des gens» 
mais bien plutôt, et Wheaton a donné lui-môme cette se- 
conde opinion, que « la législation française en exemptant 
les bâtiments étrangers de l'exercice de la juridiction 
du pays, leur accorde de plus grandes immunités que 
celles exigées par les principes généraux du droit inter- 
national " [1). 

On relève dans le corps de l'avis que la distinction 
entre le principe de la souveraineté du pays riverain et 
l'exception en faveur de la souveraineté du pays du navire, 
indiquée par le rapport du Grand Juge, est conforme à 
l'usage. Peut-être, en effet, dans la pratique dérogeail- 
on à la législation existante où régnait te principe de 
la souveraineté territoriale (décret d'août 1791.) Mais 
Rostworowski ( dans son article si souvent cité), se de- 
mande si le Conseil d'Etat, sous l'expression d'usage, n'a 
pas compris le régime légal lui-môme où il aurait aperçu 
des « données suffisantes pour se croire autorisé à décla- 
rer que, malgré les différences entre le système d'avant 
et celui d'après 1806, la solution qu'il adoptait était la 
continuation du passé ". Nous verrons que les oi-don- 
nances de l'ancien régime (18 fév. Ifi87, 15 août 1689, 
24 mai 1728... etc. ) interdisent aux nationaux de porter 
plainte, quant aux contestations civiles qu'ils pourraient 
avoir entre eux, et de se pourvoir ailleurs que devant le 



(2) Wheaton, Éli'ttiz-ntide droil intei-iuilimuil cl Jtec(ii;dc dmil (rançait 
et élrangnr, 1(W5, p,206, rapporlé p«rH(istwon>wski, article cité, 4""«;c«, 
1894, p. 1388. 



r 



~ 105 — 

consul du lieu. Cela fait évidemment une tendance à 
soustraire « autant que possible les gens de l'équipage 
à Taction, à quelque titre que ce soit, de la Puissance 
territoriale. » Et M. Rostworowski en tire la conclusion 
que, par cette tendance, Tavis du Conseil d'Etat se ratta- 
che au passé. Mais, pensons-nous, si Ton examine le 
régime des traités du xvii'^ siècle, on trouvera des pré- 
cédents plus ^ets à Tavis du Conseil d'État de 1806. Il 
faut remarquer que l'exception favorable à la souverai- 
neté du pavillon n'a été établie que « comme s'agissant de 
la discipline intérieure du vaisseau ». Or, cette discipline 
a toujours été affaire de cette souveraineté. C'est bien 
pour maintenir cette discipline qu'est donnée aux consuls 
l'autorité exclusive sur les équipages des navires de 
leurs nationaux, par l'art. 6 de la convention du H jan- 
vier 1787, intervenue entre la France et la Russie (1), et 
Fart. 8 de la convention du 14 novembre 1788, conclue 
entre la France et les Etats-Unis (2). Les infractions à 
Isi discipline ont presque toujours un certain carac- 
tère d'infractions de droit commun. Sans ce caractère 
notamment, on ne conçoit pas la rébellion. Pourtant, 
c'est un des délits de discipline pour la repression des- 
quels l'art. 23 de la convention franco-russe de 1787 
règle l'assistance que devra prêter l'Etat riverain à l'Etat 
dont le navire porte le pavillon : l'État riverain renonce 
donc, d'après cette clause du droit conventionnel, à con- 
naître de ces infractions, prévues et punies par lui, du 

(1) De Clercq, I., p. 171. 

(2) M, I, p. 195. 
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moins en ce qui concerne les incidents de droit commun 
auxquels elles donnent lieu. Ce sont bien là des précé- 
dents à l'avis du Conseil d'État de 1806. Mais cet avis 
parcUt, dès l'abord, avoir prévu, dans l'exception qu'il pose, 
des délits qui interviennent en dehors de toute question 
de disoipline et parla se détacher nettement des lois et 
mëmedu droit conventionnel antérieurs. 

Au surplus, s'il est permis de chercher des précédents, 
il importe aussi de laisser aux mots leurs signihcation et 
c'est volontairement sans doute que le Conseil a parlé 
d' « usage ». Quoi qu'il en soit donc, de la question de 
savoir si les règles établies par l'avis de 1806 ont leur 
source dans le domaine de la pratique ou dans celui du 
droit, passons à l'examen même de ces règles. La doc- 
trine purement juridique qui est celle de la souveraineté 
de l'Etat maître du port — parce qu'" un vaisseau neutre 
ne peut être considéré indéfiniment comme un lieu neu- 
tre » ; ce qui détruit la fiction de territorialité ou exterri- 
torialité des navires de commerce dans les portsétrangers 
— y est tempc^rée par une doctrine politique, a-t-on dit (1) 
Il est décidé qu'il y a certains faits dont l'Etat riverain n'a 
pas intérêt h connaître : cette idée se tire par un argument 
o contrario de cette déclaration de l'avis, à savoir que la 
juridiction territoriale ne saurait être dessaisie « pour tout 
ce qui louche aux intérêts de l'Etat (2)». Et sur ces faits qui 

(1) Rostworowski, article ciié. 

(2| Pi^rels, {Manuel de droit mariliiiie inlei-iialionnl, trnd. franc,, p .8i) 
caraclÂrise niiisi le syst^'me du conseil U'Etet : « la juridiction sur les 
navires do commerce n'est plus revendiquée qu'en proportion des inté- 
rêts de l'Étal sur le territoire duquel le navire réside temporttf renient. » 



l'État riverain qui fait connaître quand il entend se trouver 
intéressé et quand il croit ne l'être pas. On ne peut donc 
pas se demander si l'État français a bien ou mal compris 
son intérêt ; il importe seulement de savoir s'il a exprimé 
d'une manière en. tous cas nette et précise, quand il pré- 
tend avoir un intérêt et quand il estime n'en avoir aucun. 

Il n'a aucun intérêt lorsque le délit a lieu entre hommes 
de l'équipage. Mais les hommes de l'équipage peuvent 
être de nationalités différentes, ils peuvent être natio- 
naux de l'Etat maître du port. L'avis du Conseil d'État de 
1806 n'a pas fait de distinction à ce sujet ; comment inter- 
préter son silence ? Dans ce sens, pensons-nous, que la 
nationalité des gens de l'équipage n'inQue pas sur l'inté- 
rêt de l'État français. Il est permis de supposer que celui 
qui s'engage sur un navire étranger se soumet par le fait, 
au droit du pavillon (1). On verra cependant plus loin que 
la plupart des traités se sont préoccupésde la nationalité 
des gens de l'équipage pour restreindre la compétence de 
la souveraineté du pavillon. 

L'intérêt reparaît si le secours de l'autorité locale est 
demandé ou la tranquillité du port compromise (2). 



(l; ■ Am Reclile der Flagge >, dit Mittelstein. Slellige GerichtibaHseit 
frcmder Komuln in viviliairlen Làndtm, Zeiiichrifl fur intemalionale» 
Pnvat und Slraf-Reclit, 16»!, p. 661 . 

(3) Rostworowski se demande {arlicie citf) quelle estia n&ture de l'inter- 
vention que la France se réserve alors. I* A-t-elle renoncé à tout droitde 
juridiction pour le cas où le délit est commis entre gens de l'équipage à 
bord d'un navire élrant^er, et n'a-t-eile prévu qu'une simple intervention 
de nature administrative. 2° Si elle a un droit de juridiction, sa compé- 
tence est-elle nécessaire ou Tacultative. D'après le contexte il nous parait 
très évident qu'il s'agit d'une compétence juridictionnelle nécessaire. 
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lité publique. Ainsi, d'après un jugement de IaCourd*Alger 
du 19 août 1873, (1) le fait que le délit commis entraîne 
pour le délinquant une peine de cinq années d'emprison- 
nement et de 2000 fr. d'amende ne peut en aucune façon 
modifier les principes qui ôtent compétence à la souverai- 
neté territoriale. Une semblable opinion émane de la cir- 
culaire concertée entre le garde des sceaux et le ministre 
des aflFaires étrangères à propos d'un crime d'empoison- 
nement survenu en 1837 en rade de Paimbœuf sur un 
navire étranger et dont Fauteur et les victimes étaient 
gens de Téquipage. D'après la circulaire, il convenait de 
remettre le prévenu à la police de son bord (2). 

Mais d'après Pradier-Fodéré, (3) la tranquillité publique 
est compromise lorsqu'un crime a eu lieu. « Est-il possible 
d'admettre, dit-il, qu'un crime soit commis dans un port, 
à bord d'un navire étranger^ sans qu'il en résulte un grand 
trouble dans les esprits, un scandale, une émotion popu^ 
laire plus ou moins intense ? Cette émotion, ce scandale, 
ce trouble, ne constituent-ils pas une conséquence exté- 
rieure ? » Et il fonde sa pensée sur un arrêt de Cassation 
du 2;) février 1859 (4), qu'il considère comme l'interpréta- 
tion nécessaire de l'avis du Conseil d'Etat de 1806. Cet arrêt 
est intervenu dans les circonstances suivantes. Il s'agissait 
d'un meurtre commis avec préméditation le 17 décembre 
1858, par un nommé Jally, second du navire américain 



(l)Sirey,1874, II, p. 282. 

(2) Revue de législation et de jurisprudence , 1843, p. 143. 

(3) Ouv. cité, t. V, p. 502. 

(4) D. P., 1859, I, p. 88. 



■ Tempest » mouillé dans le port du Havre, surun homme de 
son équipage, et du délit de coups etbiessures volontaires 
commis envers un autre homme du même équipage par le 
même Jally. La Chambre des mises en accusation de la 
Cour de Rouen l'avait renvoyé devant la Cour d'assises 
de la Seine-Inférieure, et Jaliy, invoquant l'incompétence 
de la juridiction française, s'était pourvu en Cassation 
contre l'arrêt de renvoi. La Cour a rejeté le pourvoi et 
proclamé la compétence de la juridiction territoriale 
lorsque M le fait constitue un crime de droit commun que 
sa gravité ne permet à aucune nation de laisser impuni, 
sans porter atteinte à ses droits de souveraineté juridic- 
tionelle et territoriale, parce que le crime est par lui- 
même ta violation la plus manifeste et la plus flagrante 
des lois que chaque nation est chargée do faire respecter 
dans toutes les parties de son territoire, u Deux idées 
à tirer de cette proposition. La première : il ne faut pas 
laisser un crime impuni. Mais il n'est pas question d'im- 
punité, il s'agit seulement de céder à la souveraineté 
du pays du navire la mission de punir (1). La seconde : 
le crime est une violation manifeste des lois, un trouble 
certain de la tranquillité publique. Mais un délit, une 
simple contravention sont aussi bien une violation des 

(1) a Pour ce qui regarde ce dernier principe (il ne faut pas laisser un 
crime impuni) on se soustrait à pi;ine à l'idée qu'il s'agit riculcment d'une 
proposiciuD ne voulant ù peu près rien diri', i/ar aucun ÉUt ne pense en 
renon^ntà l'exurcîceile sa juridiction (beim Verziclit aùf Ai'isitbung aeiner 
Gericlilsbarkeit} que l'Klat réclamanl: laissera le co-s impuni, et une telle 
pensée fst écartée par le fait mëmu que l'État ctranger réclame un 
homme de l'équipage comme ayant commis un crime important » (Hit- 
lelBtein, art. cité, v.mij. 



— H2 — 

lois et troublent au môme titre la tranquillité publique, 
si la violation des lois constitue un trouble de la tranquil- 
lité publique. Une interprétation dans le sens de Tarrêt 
de 1859, de l'avis de 1806 nous parait devoir logiquement - 
détruire Texception établie de la souveraineté du pays du 
navire. Pour conserver cette exception il faut garder 
aux mots leur sens propre. La tranquillité publique n'est 
troublée que par une cause extérieure : donnons comme 
exemple, en avouant cependant l'imprécision même de 
ces mots « trouble de la tranquillité publique », des coups 
de feu, clameurs... etc. 

D'ailleurs, la Cour engagée dans son interprétation subs- 
titue une doctrine nouvelle à celle du Conseil d'Etat. 
Pradier-Fodéré (1) dit bien qu'en combinant Tavis de 1806 
et l'arrêt de 1859 qui « forment ce qu'on peut appeler la 
doctrine française en matière de juridiction dans les ports 
et rades à l'égard des navires de commerce étrangers » la 
compétence de la souveraineté de pavillon ne fonctionne 
(dans les cas et avec les restriction indiqués, bien entendu) 
que 1"* lorsqu'il s'agit d'infractions à la discipline, 2" de 
délits proprement dits. Or, si le passage de l'arrôt, que nous 
avons cité, permet peut-être d'arriver à cette conclusion, 
celle-ci sera détruite par l'extrait que nous en allons don- 
ner, et qui montre la doctrine nouvelle et l'impossibilité 
de combiner les deux doctrines : c à l'exception, lisons 
nous plus loin dans l'arrêt de i859, de ce qui concerne la 
discipline et l'administration intérieure du bord, dans 

(1) Ouv. cite, t. V, p. 504. 
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Ce aystème c'est celui qu'a adopté l'Institut de droit in- 
ternational dans son règlement d'août 4898 « Par excep- 
tion, dit l'art. 30 du règlement, les faits commis & bord 
des navires, dans un port, qui ne constituent que des in- 
^aofions & la discipline et aux devoirs professionnels du 
marin ne relèvent que de la justice du bord. » 

«L'autorité locale doit s'abstenir d'intervenir, à moins 
que son concours ne soit régulièrement réclamé ou que le 
fait ne soit de natui-e h. troubler la tranquillité du port. 
Même dans ce dernier cas, la juridiction locale ne peut de- 
venir compétente que si le fait constitue, en mOme temps 
qu'une infraction disciplinaire, un délit de droit com- 
mua». 

Notons de suite que cette dernière proposition est assez 
inutile puisque l'autorité locale ne peut punir et prévoir 
daos sa loi que — si l'on peut dire — la partie « droit 
commun » de ces infractions disciplinaires. Nous sera>t'il 
permis de regretter l'imprécision des deux clauses du « se- 
cours demandé u el du u trouble delà tranquillité publi- 
que ». Et puis, reste à déterminer quelles infractions seront 
n de discipline » et quelles autres « de droit commun ». 
Néanmoins, nous estimons qu'il est préférable desubstituer, 
au>: «comme s'agissantde la discipline intérieure »de l'avis 
de 1806, un : « lorsqu'il s'agit... », comme base de renon- 
ciation à l'exercice de ia souveraineté territoriale. Car, si 
l'assimilation entre le territoire maritime des ports et 
rades et le territoire proprement dit est juridiquement 
exacte, l'Etat du pavillon sera souvent empêché, par sa 
propre loi, d'ouvrir une procédure criminelle à l'occasion 
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(secours demandé, tranquillité ou ordre publics troublés, 
2'' qualité des personnes mêlées au délit (gens de mer ou 
personnes étrangères à Téquipage), 3** nationalité de ces 
personnes (nationaux de TEtat du pavillon ou de TEtat 
riverain ou étrangers à ces deux Etats). 

La clause du « secours demandé » a disparu dans le 
droit conventionnel^ si Ton excepte le traité d'amitié, de 
commerce et de navigation franco-péruvien du 9 mars 1861 
et la convention du 8 juin 1855 conclue entre la France et 
les Pays-Bas^ sur les droits et privilèges des consuls dans 
les colonies respectives des dcuxEtats(l). Nous parlerons 
plus loin de cette convention. Disons de suite qu'elle en- 
globe la compétence deTEtat du pavillon et citons Tart. 33 
du traité franco-péruvien (2). 

Art. 34. — « La police intérieure des bâtiments de com- 
merce et le règlement des différends survenus entre le ca- 
pitaine et les gens de Téquipage au sujet de leurs engage- 
ments et du paiement de leurs gages (3) seront de la com- 
pétence exclusive des consuls respectifs. Toutefois, les 
autorités locales connaîtront exclusivement des désordres 
survenus à bord du navire de l'un des Etats contractants 
mouillé dans le port de l'autre, si l'intervention de ce 
dernier est réclamée ou si quelque individu du pays ne 
faisant pas partie de l'équipage, ou quelque passager 



(i) De Qercq, recueil des traités de la France^ t. VI, p. 555. 

(2) /d., t. VIll, p. 200. 

(3) Nous énoncerons parfois dans ce chapitre certaines stipulations 
qui se rapportent aux contestations d'ordre civil ou commercial, que 
nous ne pourrions retrancher sans nuire à Tintelligence du texte. Nous 
parlerons plus loin de ces contestations. 
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appartenant à une autre nation ont pris part à ces désor- 
dres ou s'ils sont de nature à troubler ou menacer la 
tranquillité du port. » 

Les désordres, ce sont incontestablement les délits 
commis & bord. Dans cet article la compétence de la 
souveraineté du pavillon semble avoiréléétendueaux pas- 
sagers nationaux du pays du navire: on doit arrivera cette 
solution par un argument a contrario, puisque le texte 
prévoit la compétence de l'autorité locale lorsqu'un indi- 
vidu du pays maître du port, ne faisant pas partie de 
l'équipage, ou quelque passager appartenant h une autre 
nation ont pris part à ces désordres. Entre gens de l'équi- 
page il n'y a pas distinction à fonder sur la nationalité. On 
. trouve, comme nous le disions, la clause du « secours 
demandé ». Celle qui concerne la « tranquillité publique» 
n'est pas formulée comme dans le texte de 1809 mais 
n'est pas plus précise : il est question de savoir si le fait 
II est de nature à troubler ou menacer la tranquillité du 
poi't » et non « s'il l'a compromise ». 

L'art. 24 de la convention consulaire franco-espagnole 
du 7 janvier 1862 (1) parait, aussi, étendre la compétence 
de l'autorité du pavillon quant aux personnes. Le texte 
indique d'abord que les consuls seront exclusivement 
chargés de l'ordre intérieur à bord des navires mar- 
chands de leur nation, et ajoute que les autorités locales 
ne pourront intervenir «que lorsque les désordres seront 
de nature à troubler la tranquillité et l'ordre publics à 

(t) Id., t. VIII, p. 37J. 
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terre ou dans le port ou quand une personne du pays, ne 
faisant pas partie du rôle de Téquipage, s'y trouvera mêlée » 
La conclusion qui s'impose, pensons-nous, est que l'auto- 
rité du pavillon sera compétente lorsque, le délit aura lieu 
entre gens de l'équipage ou passagers de nationalité 
autre que celle de TÉtat riverain. M* Rostworowski dans 
son article (1) n'est pas de cet avis. 11 estime que 
les dispositions précitées n'affectent en rien la situation 
des gens étrangers à l'équipage, qu'elles sont unique- 
ment destinées «à stipuler d'une manière expresse que la 
protection de l'État riverain ne s'étendra pas sur ses 
nationaux, à ceux qui font partie d'un équipage étranger » . 

Dans certains traités d'amitié, de commerce et de na- 
vigation, on trouve ces dispositions : « Les consuls res- 
pectifs seront exclusivement chargés de la police interne 
des navires de commerce de leur nation, et les autorités 
locales ne pourront y intervenir qu'autant que les désor- 
dres survenus seraient de nature à troubler la tranquillité 
publique, soit à terre^ soit à bord des bâtiments ^2). 

Le texte ne parle pas da la qualité des personnes mêlées 
aux désordres, nous pensons qu'il s^agit seulement des 
gens de l'équipage parce que les consuls ne sont chargés 
que de la «c police interne » à bord des navires de com- 
merce de leur nation. 



(t) Aritde ci$é, AnnaleSy 189Ô, p. 36. 

(2) Art. 23 du traité d'aui. coium. et uav., pasi^é ontrv la France et 
r£(iuateur le 6 juin 1S43 virf,, t. V, p. 88^. Art. iH du traité FranovOuate- 
mala du S mars !8tô, \tJ., t. V, p. 611». Art, 23 du tnùté FraucoHondu- 
xas du iâ fér. 1856, .id„ t. VU, p. 10^ et art. 23 du traité France-Nicara- 
gua du if avril 1859, (îd., U Vil, p. 594.) 
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tranquillité publiques seraient troublées ou compromises ». 
Soit qu'on ne s'attache qu'à la nationalité de l'Etat 
riverain pour attribuer compétence à la souveraineté du 
pavillon lorsque parmi les gens de l'équipage mêlés au 
délit, il n'y a pas de national de l'État riverain. C'est ta 
clause la plus fréquente du droit conventionnel. On la 
trouve réalisée de deux manières un peu diverses. Citons 
d'abord l'art. 8 de la convention franco-brésilienne 
du 16 décembre 1860(1) : « Les consuls seront'exclusive- 
ment chaînés de l'ordre intérieur à bord des navires de com- 
merce de leur nation et connattront seuls des dîfférendsqui 
surviendraient entre le capitaine, les officiers et les gens 
portés, à quelque titre que ce soit, sur le rôle d'équipage. 
Les autorités locales ne pourront intervenir qu'autant que 
les désordres qui en résulteraient, seraient de naturel 
troubler la tranquillité publique, ou quand une ou plu- 
sieurs personnes du pays ou étrangères à l'équipage s'y 
trouveraient mêlées (2), » Dans cette formule, il y a une 
certaine confusion entre les questions d'ordre pénal et 
les contestations civiles ou commerciales qui sont en- 
globées dans le seul mot : a diiïérends «. Nul doute cepen- 
dant que les faits délictueux ne soient en jeu, à cause de 
l'expression : « désordres qui en résulteraient ». Cette 
confusion n'existe pas dans l'art. 21 de la convention 
franco -bolivienne du 5 aoftt 1897 (li) ; un premier para- 
Ci) M.,Vin,p. 153. 

(2) Sic; Convention consulaire franco-sarde du t févr. 1852, art. 8, 
, [id., t, VI, p. 157.) — Convention frainîo-véncïuelieTine du 24 août 1856, 
ari.9, (id-, VU, p. 179.) 
iS)ld.,XXÏ, p. 296. 



tranquillité publique n'est plus en question, ni la natio 
nalitt! des gens de l'ilquipage. 

Citons pour finir certaines .clauses particulièrement 
éi^uivoques. D'abord l'art. 12 de la convention France- 
Pays-Bas, dont nous parlions précédemment « les consuls 
généraux... dans les colonies respectives auront le droit 
d'i^tre nommés juges et arbitres dans les différends qui 
pourront s'élever entre les capitaines, équipages et passa- 
gers des navires de leur nation, et ce, sans l'intervention 
des autorités locales, h moins que la conduite des équi- 
pages, des passagers ou du capitaine n'ait été de nature à 
troubler l'ordre et la tranquillité du pays ou que les con- 
suls. . . ne requièrent eux-mômes l'assistance des dites auto- 
rités pour mettre leurs décisions à exécution ou en main- 
tenir l'autorité. Il est toutefois entendu que ce jugement 
ou arbitrage ne privera pas les parties en litige, du droit 
d'en appeler, à leur retour dans leurs pays, aux autorités 
judiciaires compétentes, n Quel est le sens de «différends » ? 
Nous ne trouvons point, comme dans les conventions 
franco-brésilienne, franco-sarde, franco-vénézuélienne, le 
mot « désordres » comme explication. 

Faut-il cependant entendre encore ici, par «différends» 
aussi bien les contestations civiles ou commerciales que 
les faits pouvant donner lieu à des poursuites criminelles. 
Nous tenons pour l'affirmative ; pour la raison que Pradier- 
Fodéré donne, à propos du texte analogue d'un traité (1) 

{I) C'est le traité conclu entre les États-Uniset la Suède et Norw^.et 
qui dispo.se que <t le» consuls doivent avoir le droit de statuer, comme 
juges et arbitres, dans les différends cpii peuvent s'élever entre les 
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intervenu entre deux Puissances étrangères, à savoir que 
les contestations civiles seules ne peuvent ôtre de nature 
à troubler l'ordre et la tranquillité du pays (i). 

C'est aussi dans le môme sens de rixes et actes violents 
aussi bien que de contestations civiles qu'il faut entendre 
le mot «différends » dans l'art. 8 de la convention consu- 
laire France-États-Unis du23 février 1833 (2) «les consuls... 
sont exclusivement chargés de Tordre intérieur à bord des 
navires de commerce de leur nation et connaîtront seuls 
de tous les différends qui se seront élevés en mer ou s'élè- 
veront dans les ports entre le capitaine, les officiers et les 
hommes inscrits sur le rôle d'équipage, à quelque titre 
que ce soit, particulièrement pour le règlement des salaires 

capitaines et les équipages de navires appartenant aux nations dont les 
intérêts sont à leur charge, sans l'intervention des autorités locales à 
moins que la conduite des équipages ou des capitaines ne trouble l'ordre 
ou la tranquillité du pays. Il est entendu néanmoins,., etc. » 

Il avait été décidé (/. de dr. int. prive, 1881, p. 272) par une décision 
judiciaire rendue à Philadelphie le 14 fév. 1880 que ce traité n'enlève pas 
aux tribunaux criminels des États-Unis le droit de statuer sur les rixes 
et agressions interviennes à bord d'un bâtiment norvvégien à l'ancre dans 
un port des États-Unis entre le second et un homme de l'équipage. Une 
clause de cette nature devait être interprêtée comme s'appliquant seule- 
ment aux contestations civiles qui peuvent s'élever entre les capital nés et 
les équipages et non à des offenses criminelles qui constituent une viola- 
tion de la tranquillité, du bon ordre et de la souveraineté du pays où elles 
ont eu lieu. Toute personne se trouvant sur le territoire d'un État étran- 
ger ne doit pas troubler l'ordre. Toute injure ou tout délit commis contre 
lui est une atteinte à la paix publique dont l'auteur est responsable de- 
vant les tribunaux criminels du pays. Quant un pareil droit de souverai- 
neté est abandonné par un Etat, il doit l'être non par des clauses douteuses 
mais par des stipulations formelles qui ne doivent prêtera aucune ambi- 
guïté. C'est contre celte interprétation que s'élève Pradier-Fodéré. On 
voit, d'autre part, la similitude des traités France -Pays-Bas et États-Unis- 
Suède-Norwège . 

(1) Pradier-Fodéré, ouv. cité^ tome V, p. 519, note. 

(2)Deaercq, t. VI, p. 293. 
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et pour Texécution des engagements réciproquement con- 
sentis. Les autorités locales ne pourront s'immiscer, à 
quelque titre que ce soit, dans les différends et elles devront 
prêter main-forte aux consuls lorsqu'ils le requerront pour 
faire arrêter et conduire en prison ceux des individus ins- 
crits sur le rôle d'équipage, à quelque titre que ce soit, 
qu'ils jugeront à propos d'y envoyer. » Pas de réserve sur 
la nationalité des gens de l'équipage, et pour le cas de 
trouble de la tranquillité publique. 

Enfin d'après l'art. 22 du traité de commerce et de navi- 
gation franco-chilien du 15 septembre 1846 (1) « les consuls 
seront exclusivement chargés de la police intérieure des 
navires de commerce de leur nation et les autorités locales 
ne pourront y intervenir ». Lace police intérieure » donne^* 
t-elle la connaissance de tous les faits délictueux qui se 
passent entre gens de l'équipage? Nous ne saurions en 
préjuger, 

S m 

Voilà quels sont les principes dont le consul français 
doit faire valoir la réciprocité, quelles sont les clauses du 
droit conventionnel qu'il devra invoquer, en faveur de la 
compétence du pavillon national, lorsqu'un délit aura été 
commis à bord d'un navire français dans un port de sa 
résidence (2). Nous devrions maintenant passer à l'examen 



(1) /d.,l.V, p. 464. 

(2) Ou mieux dans « les ports, havres, anses, rades et baies... » (Art. 2 
du règlement de 1898 sur le régime légal des navires dans les ports étran- 
gers). 
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nationalité française, quoique commandant un navire de 
commerce étranger, il eût pu être poursuivi et jugé en 
France d'après Tart. 5 du code d'instruction criminelle. 
Pour ce qui est des débits commis dans la mer territo- 
riale (1), la solution du conflit de compétence qui peut s'éle- 
ver entre TEtat du pavillon et le riverain diffère selon 
ridée que Ton se fait sur les droits de celui-ci sur la mer 
territoriale. Si Ton est partisan de Tassimilation de la mer 
territoriale au territoire maritime : tout ce qui a été dit à 
propos des ports s'applique à la mer territoriale. Mais si 
Tonne reconnaît à l'État riverain que « des droits rela- 
tifs à la défense et à la sécurité de ses côtes, ainsi qu'à la 
garantie des intérêts fiscaux et commerciaux de l'Etat et 
des habitants du pays (2), cet État riverain n'a que la ju- 
ridiction nécessaire pour faire respecter ces droits. Pradier- 
FodéréadmetavecVattel (3) et(4)Fœlixquelamer territoria- 
le est assimilable au territoire maritime et le principe de la 
juridiction absolue de TEtat riverain sur la mer territoriale. 
Parce que iamer — (il cite l'article de M. Pappafava: delà 
7ner territoriale et de la soumission des et rangers à la juridic* 
lion locale (5), — est susceptible d'une possession effective 



(1) Pradier-Fodéré, onv. citéy t. V. 

(2) Les limites do la mer territoriale d'après les règles établies par 
l'Institut de droit international le 31 mars 189i, à Paris, sur la «définition 
et le régime de la mer territoriale >» devraient être fixées à six milles 
marins de la laisse de bassii marée sur toute l'étendue des côtes (art. 2.), 
(Institut de droit international, tableau décennal, 1904). La distance le 
plus ordinairement adoi^tée est de trois milles marins de la laisse de 
basse marée. 

(3) Droit des gens, t. I, p. 588. 

(4) Traité de droit international privé, t. II, p. 260. 

(5) /. de dr, int. privé, 1887, p. 44. 
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Gaen dans son rapport à l'Institut de droit international, à 
la session de Lausanne en 1888 (1) : « La mer territoriale 
n'est pas une partie du territoire de TEtat comme le sont 
les eaux intérieures. L'Etat n'a pas la propriété des eaux 
territoriales, il a seulement les droits nécessaires soit à la 
défense de son littoral, soit à la protection de ses intérêts 
commerciaux. » M. Uostworowski adopte aussi cette opi- 
nion dans Tarticle de la Revue de l'École des Sciences poli- 
tiques que nous avons cité(2). D'après lui, si dans le terri- 
toire maritime (ports, rades et havres) le régime normal 
pour les navires étrangers, au point de vue de la juridiction, 
est celui de la soumission à l'autorité locale sauf les con- 
cessions que peut faire le souverain ; sur la mer territo- 
riale, au contraire, le régime présumé estceluidelaliberté, 
sauf les dérogations que TElat riverain aura expressément 
apportées pour la sauvegarde de ses propres intérêts et de 
ceux de ses nationaux. L'Institut de droit international, à sa 
session de 1894, a admis cependant cette distinction : ouïes 
vaisseaux étrangers sont seulement de passage dans la mer 
territoriale, et alors la compétence de TEtat riverain ne 
saurait atteindre les délits commis abord : <(à moins qu'ils 
n'impliquent une violation des droits ou des intérêts de l'Etat 
riverain ou de ses ressortissants ne faisant partie ni de 
l'équipage ni des passagers (arL 6) ; ou bien ces vaisseaux 
« se trouvent» c'est-à-dire séjournent dans ceseauxet alors 
ils sont soumis à la juridiction de l'état riverain (art. 7). 



{{) Annales de VInstilut de droit intenmtionaly t. X, p. 3 
(2) 18&i, p. 692. 
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Là question n'a pas été résolue dans le droit convention- 
nel et les consuls ne purent invoquer que des principes à 
Tappui de leurs réclamations (1). 

§ m. — Exercice de la juridiction du pavillon^ 

en territoire étranger. 

Lorsque la juridiction française est compétente pour 
connaître d'un délit commis à bord d'un de ses navires, 
comment et par quelles autorités va-t-elle ôtre exercée en 
pays étranger? Il faut distinguer s'il s'agit de délits de 
droit commun ou de délits maritimes. 

Délits de droit commun. — Le consul doit rechercher 
les délits et en recueillir les preuves, réunir tous les élé- 
ments propres à les constater. MM. de Clercq et de Val- 
lat (2) font remarquer que les agents français à l'étranger 
n'ont, en aucun cas, qualité pour procéder à l'instruction 
des délits. Et il est certain qu'ils n'ont pas qualité pour 
émettre une ordonnance de renvoi ou dresser un acte d 'ac- 
cusation. Les mêmes auteurs ajoutent que les obligations 
de ces agents, en semblable matière, se bornent à dresser 
une enquête minutieuse pour éclairer les faits dénoncés, 
à rassembler les pièces de conviction, à rédiger des procès- 
verbaux en due forme sur tout ce qu'ils parviennent à cons- 
tater, à recevoir les dépositions assermentées des gens de 

(1) Certains auteurs pensent que le droit de juridiction de l'État rive* 
rain sur la mer territoriale ne peut s'exercer lorsque le navire étranger 
y est amené par la nécessité. — C'est l'opinion de Wheaton cité par 
Fédozzi : Des délits corninis à bord des navires marchands dans les eaux 
temloriales étrangères, Revue gén. de droit int, public^ 1897, p. 220. 

(2) Ouu. dre,t.II,p. 158. 
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Téquipage et des passagers, et finalement à transmettre le 
tout avec un rapport circonstancié au ministre de la ma- 
rine. Pasquale Fiore, dans son nouveau droit international 
public (4), demande le concours de Taulorité locale et du 
consul « pour rechercher et conserver toutes les preuves 
du crime » parce que le consul peut être négligent et le 
coupable pourra échapper à la justice, par suite du manque 
de preuves. 

Quelles mesures les consuls peuvent-ils prendre à Tégard 
des délinquants ? Les délinquants peuvent être des gens 
de mer ou des passagers (ces derniers, lorsque les délits 
ont été commis dans la haute mer, dans la mer territoriale,,, 
peut-être aussi dans les ports, d'après certaines clauses de 
traités (2), le pouvoir disciplinaire dont les consuls sont 
armés vis-à-vis des gens de mer (3) leur permet de prendre 
envers ceux-ci, toutes les mesures administratives que les 
circonstances commandent. Notamment, ils peuventordon- 
ner leur arrestation préventive et les consigner, munis 
d'une expédition des procès-verbaux d'enquête et autres 
pièces analogues, au capitaine du premier bâtiment par- 
tant pour la France (4). Il faut étendre ce pouvoir discipli- 
naire aux passagers, assimilés d'ailleurs aux gens de mer, 
à Toccasion des délits commis en cours de navigation, par 
Tari. 15 de Tordonnance du 29 octobre 1833: « le con- 

(1) T. I, p. 482, édition traduite et annotée par Antoine. 

(2) Traité de commerce et de navigation, franco-péruvien du 9 mars 1861. 
Conventions consulaires, France-Pays-Bas d« 8 juin 1866, franco- 
espagnole du 7 janvier 1862. 

(3) Art. 19 de l'ordonnance du 29 octobre 1833. 

(4) De Clercq et de Vallat, t. II, p. 158. 



sul pourra prendre cor 
telles mesures qu'il a| 
duire devant les tribui 
Mais si le délinquan 
consul sont très diffère 
ger OQ d'un homme de 
les pouvoirs du consi 
porte le pavillon, poui 
devra suivre la voie de 
de l'équipage? C'est u: 
règles ont élé adoptée: 
marins qui désertenl 
au consul par l'autori 
par l'intérfit de lanavij 
lots ne doit pas interr 
question est de savoir 
une infraction, de drc 
désertion simple. Les ] 
MM.de Clercqetde\ 
droit conventionnel e 
des clauses comme ci 
du 2 août 1862 entre 1 
nous avons déjîi eu 1' 
l'assistance données p 



tahie e."!! ftiar^é dinfonm 

remettre len iTirornialioiis t 

(2) Ouo. cité, tome II, p. 



R.-»'C.'. 






' '"il': J 

S'}. 



^y-:^; 



.^: 



•» 



lu 












f.r^' 



— 132 — 

che, saisie et arrestation des marins et autres individus 
faisant partie de Téquipage des navires de guerre ou de 
commerce de leurs pays respectifs, qu'ils soient ou non 
inculpés de crimes, délits ou contraventions commis à 
bord des dits bâtiments, comme aussi celle (art. 21, !j 3) 
de la convention consulaire franco-bolivienne du S août 
1897: «dans tous les autres cas (c'est-à-dire dans ceux 
qui sont de la compétence de la souveraineté du pavillon) 
les autorités locales se borneront à prêter leur appui à 
Tautorité consulaire pour faire arrêter ou conduire en 
prison tout individu inscrit sur le rôle d'équipage, contre 
qui elle jugerait convenable de requérir cette mesure » (1). 
Mais les délinquants arrêtés et conduits en prison seront- 
ils livrés ou extradés? (2) 11 convient sans' doute de s'en 
tenir aux principes considérés comme généralement ad- 
mis par de Clercq et de Vallat. 

Délits maritimes, -r Avec la remise par l'autorité locale 
des déserteurs simples, nous entrons dans Texamen de la 
manière dont s'exerce la juridiction française en pays 
étranger, en ce qui concerne les délits maritimes. Cette 
remise est considérée par l'ordonnance de 1833 comme un 



(1) Sic. Convention France-Italie-Tunisie du 28 sept. i89C; France-Ré- 
publique dominicaine du 25 octobre 1882 ; France-Salvador du 5 juin 
1878... etc. Voir en outre traité franco-américain du 23 février 1853. 

(2) H faut noter cependant que le texte du twiité franco-américain du 
23 fév. i853 semble admettre formellement la livraison, puisqu'il décide 
que les individus arrêtés « seront tenus, pendant tout le temp^ de leur 
séjour dans les ports, à la disposition du consul ». (V. les difficultés qui se 
sont élevées à propos du a temps de séjour » dans les Archives diploma- 
tiques y 1905, volume 95, p. 23i.) 
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usage parfailement établi dans les rapports internatio- 
nauK (i), et elle est prévue dans la plupart des traités et 
conventions. 

Citons comme exemple des clauses qu*on trouve daus 
le droit conventionnel français, l'art. 22 de la convention 
franco*bolivienne du 5 août 1897 : 

« Les consuls généraux... pourront faire arrêter et ren- 
voyer soit à bord, soit dans leur pays, les marins et toute 



(i) Art. 25 de l'ordonnance de 1833. Lorsqu'un homme de Téquipage 
désertera, le capitaine devra remettre au consul une dénonciation indi- 
quant les nom, prénoms et signalement du déserteur. Cette dénoncia- 
tion sera certifiée par trois des principaux de Téquipage. — Art. 26. Sur le 
vu de cette' dénonciation, le consul réclamera, auprès des autorités loca* 
les, l'arrestation et la remise des déserteurs, et s'ils ne lui sont pas 
rerois avant le départ du navire, il donnera au capitaine tous les certifi- 
cats nécessaires et signalera les coupables à l'administration de la ma- 
rine du port de Tarmement. Dans le cas où le consul éprouverait des 
refus ou des difficultés de la part des autorités locales, il fera les repré- 
sentations et protestations convenables et il en rendra compte à nos mi- 
nistres des Affaires étrangères et de la Marine. 

L'Institut de droit international a posé en 1898 les principes suivants: 

Art. 3ô. — En ce qui concerne les déserteurs des navires marchands on 
doit se conformer aux dispositions del'art. 22, (déserteurs des navires de 
guerre). 

Toutefois les déserteurs, appartenant à la nationalité du pays où se 
trouve le navire, ne doivent pas être livrés aux autorités du bord par les 
autorités locales. 

Art. 22. — Les déserteurs du navire arrêtés à terre doivent être remis à 
Tautorité du bord. 

Si le navire e&t parti, ils doivent être mis à la disposition des repré- 
sentants de cette autorité et retenus aux frais de TEtat dans le service 
duquel ils se trouvent, pendant un délai de deux mois au plus, à l'expi- 
ration duquel l'homme sera remis en liberté et ne pourra être arrêté de 
nouveau pour la même cause. 

Le refus de l'autorité locale de mettre en état d'arrestation des marins 
déserteurs, sur la demande des officiers du bord peut donner lieu à de 
justes réclamations diplomatiques, mais n'autorise point ces officiers à y 
faire procéder directement par des hommes de l'équipage ou à leur 
requête directe par des agents de la localité. 
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autre personne faisant partie à quelque titre que ce soit 
des équipages des navires de leur nation qui auraient 
déserté. A cet elTet ils devront s'adresser par écrit aux 
autorités locales compétentes et justifier au moyen de ta 
présentation des registres du bâtiment ou, si le navire 
était parti, en produisant une copie authentique de ces 
documents, que les personnes réclamées faisaient partie de 
l'équipage. Sur cette demande ainsi justifiée, la remise des 
déserteurs ne pourra ôtre refusée. On donnera en outre aux 
dits agents tout secours et toute assistance pour la recher- 
che etl'arrestation des déserteurs qui seront conduits dans 
les prisons du pays et y seront détenus sur la demande 
«îcrite cLaux frais de l'autorité consulaire, jusqu'au mo- 
ment où ils seront réintégrés à bord, ou jusqu!ii ce qu'une 
occasion se présente de les rapatrier. Si toutefois cette 
occasion ne se présentait pas dans le délai de deux mois 
à compter du jour de l'arrestation, ou si les frais de 
leur détention n'étaient pas régulièrement acquittés, les 
dits déserteurs seraient remis en liberté sans qu'ils puis- 
sent être arrêtés pour la mi'^me cause, de nouveau. 

Si le déserteur avait commis quelque délit à terre, l'au- 
torité locale pourrait surseoir à sa remise jusqu'à ce que 
la sentence du tribunal eut été rendue et eut reçu son 
exécution. 

Les marins et autres individus de l'équipage, citoyens 
du pays dans lequel s'effectuera la désertion, sont excep- 
tés des stipulations du présent article. » 

On ne livre les nationaux pas plus qu'on ne les extrade. 

11 existe d'autre part une différence très profonde entre 
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(-1) Art. 1 du décret. 

(3) Art. 3, 53, 64, 93.. .etc. du décrc 
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à l'art. 32, modifié par l'art. 33 de la loi du 19 avril 1898. 
Le droit de connaître des fautes de discipline et de pro- 
noncer les peines qu'elles comportent appartient, dans les 
ports et rades des pays étrangers, sans appel, ni recours en 
cassation, au consul de France, à défaut du comman- 
dant d'un bâtiment de TEtat (à défaut du consul au plus 
âgé des capitaines du navire (art. 3 et 6 du décret) (1). 
En mer le capitaine prononce et fait appliquer les peines 
de discipline mais s'il aborde dans une rade ou port étran- 
gers, il doit en rendre compte au commandant du bâti- 
ment de l'Etat s'il y en a un, ou à son défaut au consul de 
France (2). Même dans les ports et rades étrangers, le ca- 
pitaine, maître ou patron peut infliger les peines de dis- 
cipline exceptionnellement prévues par l'art. 33 du décret 
de 1852 modifié par l'art. 33 de la loi de 1898, sans en 
référer préalablement aux autorités chargées normalement 



(1) Circulaire de la marine du 27 mars 1852, transmissive du décret dis- 
ciplinaire et pénal sur la marine marchande ...«Il ne vous échappera pas 
que les art. 6... etc. font disparaître la distinction établie jusqu'ici par les 
articles 19 et 10 des ordonnances du 29 octobre 1833 et 7 novembre 1833, 
aux termes desquels, en pays étrangers, les commandants des bâtiments 
de l'État n'exercent que sur les rades la police des navires de commerce 
français, tandis que les consuls demeurent investis de ce droit à Tégard 
des navires placés dans les ports. Désormais les commandants à la mer 
ont exclusivement ce droit dans les deux cas; cette disposition a été 
dictée par une appréciation rationnelle de la nature des choses, car si en 
France, en Angleterre et sur plusieurs ports situés sur la mer du Nord on 
détermine facilement la séparation de la rade et du port, cette délimita- 
tion est presque toujours impossible dans la majorité des autres parties 
du monde. » Art. 19 de l'ordonnance du 29 octobre 1833. « Les consuls 
exerceront la police sur les navires de commerce français dans tous les 
ports de leur arrondissement et dans les rades sur lesquelles il ne se 
trouverait pas de bâtiments de l'État... » 

(2) Art. 6 du décret. 



Pour les faits qualifiés « délits maritimea » doatrénumé- 
ratiou avec les peines applicables est contenue dans les 
articles 60 à 89 et 53 du décret de 1S52, modifiés par les 
articles 60, 63, 64, 65, 66, 69, 70, 80, 81 et 55 de la loi 
du 15 avril 1891, il est organisé la juridiction spéciale 
des M tribunaux maritimes commerciaux». Une juridic- 
tion spéciale parce qu' «à toutes les époques et chez tous 
les peuples, les lois maritimes ont eu pour base commune 
desjuridictionsspéciales.despénalités exceptionnelles n(l}. 
L'état d'exception établi et réglé en France par l'ordon- 
nance de 1681 avait cessé avec lasuppression par la Cons- 
tituante de la juridiction de l'Amirauté le 13 août 1791. 
Une juridiction exceptionnelle est cependant nécessaire, 
a. à cause de l'inefficacité des poursuites judiciaires tardives 
devant les tribunaux ordinaires pour des faits qui le plus 
souvent se passent à des distances lointaines, dans dea 
parages étrangers et presque toujours sans qu'on puisse 
produire de témoins au retour (2) ». De plus, les faits qui 
proviennent des aventures sur la mer ne sont « ni des 
contraventions ni des délits ordinaires, il faut pour les 
défmir avoir recours à un langage inusité dans la loi com- 
mune qui ne les a pas prévus, qui ne pouvait pas les 
prévoir, parce que ce ne sont en réalité que des faits 
• maritimes » (3). Ënfm il importe de choisir pour les juger 



(i) Rapport au Princc-Prësident de la République, par le ministre de 
la marine Th. Ducos, rapport qui précède le décret, 
(S) Même rapport. 
(3J Hfiine rapport. 
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ce tribunal est très variable : elle diflFère suivant que le 
tribunal doit se réunir sur un bâtiment de TEtat (1), dans 
un port de France ou d'uae colonie française (2), dans un 
un port étranger (3). Nous ne nous occuperons bien enten- 
du que de ce dernier cas et nous supposerons qu'en l'ab- 
sence d*un bâtiment de TEtat, le consul est saisi de la 
plainte du capitaine et doit former le tribunal. Il est 
composé de cinq membres : le consul de France, président 
et, comme juges, le plus âgé des capitaines au long cours 
présent sur les lieux, le plus âgé des officiers des navires 
du commerce présents sur les lieux, un négociant français 
désigné par le consul^ le plus âgé des maîtres d'équipage 
des navires du commerce présents sur les lieux (4). Le 
Tribunal se réunit au bureau de la chancellerie (5) et les 
fonctions de greffier sont remplies par le chancelier ou, à 
défaut, par un employé du consulat (6). Quand ni r;un ni 
l'autre des Tribunaux, prévus par le décret, ne peut fonc- 
tionner dans un port étranger (ni sur un bâtiment de 
PEtat, ni au consulat), le consul doit apostiller la plainte 
du capitaine, procéder à une instruction complète et charger 
le capitaine de remettre le prévenu et les pièces de procé- 
dure à l'autorité française du premier port où le jugement 
de l'affaire pourra reprendre son cours. Dans les cas ex- 



(1) Art. 12 du décret. 

(2) Art. 14 du décret modifié par les art. 14 et 14 bis de la loi du 15 avril 
1898. 

(3) Art. 15 du décret. 

(4) Art. 15. 

(5) Art. 29. 

(6) Art. 17. 
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ceptionnels où le prévenu 'ne saurait être maintenu sans 
danger à bord de son navire, il devra être débarqué et 
dirigé sur un port de France à la première occasion, les 
frais restant à la charge de TEtat, conformément aux dis- 
positions du décret du 7 avril 1861 (1). 

Le fonctionnement du tribunal maritime commercial 
est toujours le même, quelle que soit la composition de 
ce tribunal. Il n'entre donc pas dans Tobjet même de cette 
étude de le décrire en détails» Cependant nous en donne- 
rons les grandes lignes afin de n'être pas tout à fait in- 
complet sur ce sujet. 

La procédure devant les tribunaux maritimes commer- 
ciaux ne donne lieu à la perception d'aucuns /rais, ni 
d'aucune taxe quelconque (2). A l'ouverture de la séance, 
le président reçoit le serment des juges (3), et fait don- 
ner lecture par le rapporteur de la plainte et des diffé- 
rentes pièces du procès, puis Taccusé est introduit libre et 
assisté s'il le désire d'un défenseur de son choix (4). Un 
tribunal commercial maritime ne doit par rendre un 
jugement par défaut, un tel jugement serait entaché d'ex- 
cès de pouvoir : « en effet (5), lorsque les lois ont permis 
au tribunal de se prononcer sur le sort d'un condamné en 
son absence, elles l'ont expressément déclaré et ont envi- 
ronné Texcrcice de celte faculté de formalités et de con- 



(1) Cire, de la marine du 21 sept» {688 relativeà Tapplication du décreU 
— Loi du 24 mars 1^2. 

(2) Art. 46 

(3) Art. 30. 

(4) Art. 31. 

(5) Circulaire de la marine du 29 novembre 1853. 



:-T=»'»<^ 
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ditions destinées à protéger le défaillant ou le contumax 
contre Tinsuffisance de preuves ou l'exécution d'un juge- 
ment rendu dans des circonstances défavorables au pré- 
venu... Or, comme le décret de 1832 ne contient aucune 
disposition prévoyant le cas de l'absence du prévenu, on 
ne peut appliquer devant une juridiction qui n'a aucun 
recours ni en revision ni en cassation en faveur des con- 
damnés, des dispositions dont l'effet serait d'aggraver leur 
position ». €ar^ d'après l'art, io du décret de 1852, les 
jugements des tribunaux maritimes commerciaux n'étaient 
sujets à aucun recours en revision ni cassation, sauf dans 
les cas prévus par l'art. 441 du code d'instruction cri- 
minelle, dans l'intérêt de la loi. Aujourd'hui il n'en est 
plus de môme. Cet article 45 du décret a été modifié par 
l'art. 45 de la loi du 15 avril 1898. « Le prévenu con- 
damné par jugement des tribunaux maritimes commer- 
ciaux pourra se pourvoir en cassation pour violation ou 
fausse application de la loi. Le pourvoi sera formé par une 
déclaration reçue par le greffier du tribunal qui aura ren- 
du le jugement et inscrite sur un registre spécial tenu à 
cet effet (1). » Ainsi tombe une partie de l'argumentation 
de la circulaire de 1853, partie pas essentielle d'ailleurs, 
explicative seulement du principe qui reste debout : dans 
le silence de la loi, un tribunal ne peut se prononcer en 
Tabsence d'un condamné . 

(1) Les jugements des tribunaux maritimes commerciaux ne sont pas 
susceptibles d'appel. Un amendement de M. Le Cour-Grandmaison en 
faveur de l'appel a été repoussé lors de la discussion de la loi de 1898. 

L'art. 82 bis de cette loi ouvre un recours au ministre pour le capitaine 
condamné à une interdiction de commandement. 
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tropole lorsque sa durée, excède trois mois; lorsqu'elle ne 
dépasse pas trois mois, le coupable peut la subir soit en 
France, soit dans la colonie française ou le pays étranger, 
où le jugement a été rendu. Ces peines prononcées hors 
de France contre les capitaines ne seront jamais subies 
par eux qu*à leur retour dans la métropole (1). 

Pour le recouvrement des amendes prononcées par un 
tribunal commercial maritime, les consuls n'ont à inter- 
venir que dans le seul cas où, pour un motif quelconque, 
le débarquement administratif du condamné a lieu dans 
le port de leur résidence. (2) 

Les Tribunaux maritimes commerciaux sont incompé- 
tents ppur statuer sur Faction civile pouvant résulter d'un 
délit prévu et puni par le décret du 24 mars 1852. Le dé- 
cret, d'ailleurs, ne ditrien de cela, et ce silence permettait 
un doute auquela mis fin une circulaire du 1^"* février 1859. 
Des actions civiles, dit cette circulaire, ont été'à diverses 
reprises portées devant des tribunaux maritimes commer- 
ciaux, incidemment à l'action publique. Le plus souvent, 
les tribunaux les ont écartées en se déclarant incompé- 
tents, mais quelques-uns les ont admises et ont statué, 
sur des questions de dommages et intérêts soumises à 
leur appréciation. Or les tribunaux maritimes commer- 
ciaux doivent être incompétents en matière civile, par 
analogie avec certaines autres juridictions d'exception et à 
cause du but même de Tinstitution u qui est uniquement 



(1) Art. 42. 

(2) Art. A3. 



le maintien de la discipline, à bord des navires de com- 
merce » ; à cause aussi de la rapidité de la procédure qui 
ne laisserait pas aux juges un temps suffisant pour exa- 
miner les demandes civiles qui peuvent être considérables 
car: a plusieurs des délits, prévus notammentaux articles 
64, 73, 77, 78, 81 et 82, peuvent devenir pour la cargai- 
son ou pour le navire la cause d'avaries graves ou d'une 
perte totale ou d'une confiscation ». Enfin la circulaire 
ajoute un autre argument qui a perdu depuis 1898 la 
moitié de sa valeur : absence de garanties spéciales 
contre le jugement, pas de droit d'appel, ni de recours 
en Cassation ou revision. 

On a émis le doute {\), que le tribunal maritime com- 
mercial présidé par le consul put connaître des délits mari- 
times commis en haute mer, parce que la compétence du 
consul ne peut naturellement s'exercer que dans les 
limites de son arrondissement, que dès lors, pour qu'un 
délit commis en dehors de ces limites rentrât dans la com- 
pétence de ces consuls, il faudrait qu'un texte précis en 
eût décidé ainsi et il n'y en a pas. Nous estimons qu'il 
faut distinguer la compétence consulaire de la compétence 
des tribunaux maritimes commerciaux. 

(1) Voir Pandertes fi-ançaisea, au mol consul. 



CHAPITRE II 

Contestations d'ordre civil ou commercial 
survenues à bord des navires de commerce 
français dans les ports étrangers. 



D'après Tart. 20 de l'ordonnance de 1833: « S'il s'est 
élevé des contestations entre les capitaines et leurs équi- 
pages ou les passagers, les consuls essayeront de les con- 
cilier. » 

Ce texte peut-être interprété diversement. On peut 
voir dans cet essai de conciliation, une action officieuse 
des consuls dans les contestations qui peuvent s'élever 
à bord des navires de leur nation, mais qui ne préjuge 
en aucune façon de la juridiction compétente pour en 
connaître. Au contraire, croire que la loi française ré- 
clame pour ses tribunaux la connaissance de ces contes- 
tations, alors qu'elle confère à une autorité française le 
premier degré, si l'on peut dire, de la compétence : la con- 
ciliation. Or, tel est Tesprit de l'article de l'ordonnance. 
Pour connaître de certaines contestations survenues à 
bord de ces navires en pays étranger, la France désire 
être compétente à l'exclusion de la juridiction territo- 
riale. Ce qui le montre clairement ce sont les différentes 



clauses du droit couver 
pies du principe posé 
ces clauses que le cousi 
l'absence desquelles il 
Hce d'un traitement réc 

Quelles sont les coi 
L'en-tCte de notre cha| 
civil ou commercial. P 
que de coutestations ce 
core ici tirer argument i 
Qu'il nous suffise de faî 
pas expressément : « 
parle du moins de conti 
nés, éqnipages et passa 
en tant que ces conte 
même des capitaines, 
qu'elles proviennent d( 
sont les différends comi 
tivemcnt au salaire, ai 

Comparons l'art, 20 
articles 32 du ^^gleme 
international 1898. 

Art. 32 : <i Toutes les 
l'équipage, ou entre eu 
capitaines des divers bâ 
le même port, à raison 



(1) Contrat commeri:ial pou; 
Renault [droit eommerciat). 
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de difTérends analogues doivent ôtre terminés en dehors de 
l'ingérence des autorités locales, sont assimilées pour l'ap- 
plication de celte règle aux personnes appartenant à la 
nationalité du navire, les personnes engagées dans l'arme- 
ment et portées sur le rôle d'équipage, quelle que soit leur 
véritable nationalité » (1). 

Voilà exactement ce que nous comprenions dans le mot 
H contestations » de l'art. 10 de l'ordonnance : différends 
commerciaux relativement « à l'engagement des matelots 
ou différends analogues. > Mais le texte du règlement de 
1898 ajoute seulement» qui peuvent survenir entre le 
capitaine et l'équipage ». Les passagers ne sont pas nom- 
més. C'est là une abstention fort prudente. Le passager 
débarque et séjourne plus ou moins longtemps, peut-^tre 
défmitivement en pays étranger : comment les tribunaux 
français pourront-t-ils l'atteindre ? La nationalité des gens 
de l'équipage n'est en cause, ni dans le règlement de 1898 
ni dans l'ordonnance de 1833. C'est l'application de cette 
règle que nous avons déjà énoncée, que celui qui s'engage 
sur un navire étranger se soumet par le fait môme à la loi 
du pavillon. (V. Millelstcin, arl. cité, p. 6lil.) 

Ceci posé, était-il nécessaire de faire une réserve expi'es- 
se pour ia compétence du pavillon, au sujet de ces contes- 



(1) Et Tari. 33 précise : ■ Les difficullês d'intérêt civil entre des étran- 
Kersau navire et des capitaines ou gens de l'équipage aont jugées d'après 
les règles de compétence de droit commun sans être réservées exclusi- 
vement aux ententes du pavillon •. Il est parlé ici des diDicultés d'inté- 
rêt « civil» et ou sous-entend s... ou commercial, » Ou plut<M o civil» est 
pris ici lato «i-iuu > comprenant les alTaii'cs commerciales, et par 
opposition aux difficultés d'ordre pénal. 



tations commerciales 
dence fi'ani;aise reconi 
pour juger entre élra' 
merciales, dans tous 
procédure civile leur i 
litiges entre Français 
partdescas, nos tribun 
juger des contestatioi 
ciale entre des gens d< 
plus grand intérêt à i 
çai3e,un principe coni 
bénéficier d'un traiter 
raient aux réclamatio: 
pas — parce que la i 
dente — du cas où un 
un étranger admis j) (l< 
contestations l'art. 13, 

La non-concili&tion 
nance, l'intervenlion ( 
çaise ne s'exerce pas 
toire étranger. 

En casde conciliatio: 
les consuls feront sigi 
les formes qui en gara 
a lieu d'en poursuivre 
seront un acte aiithen 



(1) A. Weias, ri-oiie tliéiir 
tome V, l'étranger et la just 

(2) Okit. cité, t. [[, p. 137, 
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Alors que la France ne confie plus aujourd'hui à ses con- 
suls qu'une mission de conciliation pour les différends 
commerciaux qui s'élèvent entre les gens de mer, et peut 
être aussi les passagers, de ses navires, il faut indiquer 
qu'il n'en a pas toujours été ainsi. Selon les termes de 
Tordoiinance du 28 février 1687, surle jugement des cons- 
testations entre les marins français dans les ports étran- 
gers : « S. M. a fait et fait très expresses prohibitions et dé- 
fenses à tous maîtres et matelots des navires de ses sujets 
qui vont dans les pays étrangers de se pourvoir, pour rai- 
son des diflFétends, qu'ils pourront avoir entre, eux dans 
lesdits pays, par devant ès-juge des lieux, à peine de dé- 
sobéissance ; voulant qu'ils s'adressent aux consuls de la 
nation française qui sont établis dans lesdits pays, aux- 
quels elle enjoint de rendre auxdits maîtres et matelots 
la plus prompte et la plus sommaire justice qu'il se pour- 
ra et sans frais » (Isambert, t. XX, p. 24). C'est donner aux 
consuls de France un véritable pouvoir de juridiction. 
L'ordonnance du 24 mai 1728 servant de règlement pour 
le consulat de la nation française à Cadix, étend la compé- 
tence consulaire aux passagers et môme auxnégociants fran- 
çais établis dans le pays de leur résidence : « Art. 31. — Tous 
français, négociants, passagers, capitaines, maîtres, patrons 
et matelots de navires et bâtiments français qui se trouve- 
ront dans les ports, rades ou villes dépendants du consu- 
lat de Cadix, ne pourront se pourvoir pour raison de dif- 
férends ou contestations et procès qui surviendront entre 
eux, devant aucun juge autre que le consul, lesquels seront 
par lui jugés en la forme prescrite par l'ordonnance de 
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ment des engagements réciproquement contractés » (I) 
Mais, malgré cette expression : w régleront », il est cer- 
tain que les consuls ne sauraient dépasser le mandat de 
conciliation qui leur est donné par Tordonnance de 
4833. 

Quant aux contestations qui doivent être de la compé- 
tence du pavillon, nous ne pensons pas qu'on doive pren- 
dre à la lettre l'expression : « de toute nature » qui les 
caractérise. Comment concevrait-on qu'on ait « spéciale- 
ment » désigné « celles relatives à la solde... etc. ». A notre 
avis, il faut entendre : contestations de toute nature, ana- 
logues à celles qui sont spécialement indiquées. Et ce sont 
bien les différends d*ordre commercial, dont parle si net- 
tement le règlement de Tlnstitut de droit international. 

On trouve la même règle, formulée en termes à peu près 
identiques, dans la convention France-Etats-Unis du 23 fé- 
vrier 1853, « les consuls... connaîtront seuls des diffé- 
rends... à quelque titre que ce soit, particulièrement pour 
le règlement des salaires et l'exécution des engagements 
réciproquement consentis ». Toujours la môme idée, sous 
une autre forme, dans le traité de commerce et de navi- 
gation France-Pérou du 9 mars 1861, art. 34. « La police 
intérieure et le règlement des différends survenus entre le 



(1) Même texte dans les conventions consulaires France -Tunisie-Italie 
du 28 sept. 1890. — France- République donninicaine du 25 oct. 1882. — 
France -Salvador du 5 juin 1878. — France-Grèce du 7 janvier 4876. — 
France-Russie du 1" avril 1874. — France-Autriche du 11 déc. 1856. ^ 
France-Portugal du 11 juillet 1866. — France-Italie du 26 juillet 1862. — 
France-Espagne du 7 janvier 1862. 
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de commerce, attribué aux consuls, est une pérogattve 
qui leur donne compétence pour les contestations civiles. 
Il tire allument de nombreux traités où il est dit: « les 
consuls sont chargés de l'ordre intérieur... en conséquence 
ils connaissent seuls des différends de tonte nature et 
particulièrement... etc », et il cite, à ce propos, les conven- 
tions de l'Allemagne avec l'Italie, l'Espagne, les Etats-Unis 
la Russie, ta Grèce, Hawaï, Saint-Domingo, Guatemala, 
Honduras, Autriche et Portugal, celles de la France avec 
l'Autriche et la Russie. 

Il déclare, en revanche, que la police intérieure, à bord 
des navires de commerce, ne nécessite pas le règlement 
des contestations civiles, parce que « le concept de police 
comprend toujours une matière pénale » et il critique 
Durand (t), qui traite les deux tournures «maintien de l'or- 
dre intérieur n et « police intérieure «, comme équiva- 
lentes. 

Ainsi, les traités de la France qui n'attribuent aux con- 
suls respectifs que la « police intérieure » à bord des 
navires de commerce de leur nation, ne réservent pas à la 
juridiction du pavillon, le règlement des contestations 
d'ordre civil ou commercial. (Voir, traité de commerce et 
de navigation France-Bolivie du 9 décembre 1832, France- 
Equateur du 6 juin 1842, France-Guatemala du 8 mars 
1848... etc. Aussi, France-Chili du 13 septembre 1846). 

(1) Dr. international prive, p. 537-538. 



consul. Pradier-Fodéié (1) cite et approuve l'opiaion de 
MM. de Clercq et de Vallat (2). D'après ces auteurs, cette 
institution « heurte, par plus d'un côté, les principes du 
droit international ». Ils prévoient que si un tribunal 
frani;ais, s'assemble, délib^^e, et rend au nom du peuple 
français des décisions exécutoires, les susceptibilités « très 
légitimes » du souverain territorial seront soulevées et 
des réclamations, non moins légitimes, s'en suivront. 
L'Etat maître du port, dit M. Rostworowski (3) n'est obligé 
de souffrir la juridiction de l'Élat représenté par le pavil- 
lon du navire, qu'autant qu'il l'aura expressément auto- 
risée et: « le droit conventionnel, sans fournir une règle 
uniforme et applicable à tous les États, présente au moins 
ce trait commun qu'il ne règle que l'autorité d'une seule 
institution dont la juridiction puisse être tolérée : celle 
des consulats. L'établissement des tribunaux commerciaux 
maritimes, au contraire, n'est autorisé par aucun traité 
conclu entre Etats civilisés. » 

Faisant toutes réserves en ce qui concerne l'exercice 
de la juridiction consulaire que nous allons bientôt exami- 
ner, nous pensons que le tribunal maritime commercial 
ne peut se réunir qu'avec le consentement du souverain 
territorial, car nous estimons qu'il faut nettement distin- 
guer les deux questions de compétence et d'exercice, et 
que sans l'autorisation des autorités du pays un tribunal 
étranger ne saurait fonctionner sur le territoire d'un 

(l)Note à la page 513, oui. ciK', tome V. 

(2) Guide pratique, l'd. de i880, tome II, p. «3. 

|3) ArlicUcitè, Annales, 1895,p. 39. 



État. A notre avis, on ne justïfîi 
time commercial ne porte pas 
du pays où il a été formé, parce 
fractions aux règlements sur la 
tioD des jugements n'a lieu qv 
Fr&nce (Pandectes françaises, a 
ces infractions: « aux règleme 
tiennent souvent de véritables f 
au chapitre précédent). Quant ■■ 
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reconnu compétence à une soi 
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(1( Du reste (continue le même texie) I 
la chambre criminelle de la Cour de ca 
la décision d'un tribunal loarilime com 
paa comme rendue par une juridiction 
bunai avait été présidé par un vtcc-con) 
sut lui-m^e, non investi du droit de d 
nov. Itttld. i>. /'. 1870, 1, 31l>). Mais là i 
seulement de connaître si les principes 
pays étranger, une obligation de perm 
tribunal mari limti commercial. 

Inutile d'ajouter, avec M. Hostworows 
du port est d'ailleurs toujours en mesu 
de tribunaux de ce genre et de refuser, 
ter le fonctionnement, b {Voir j. du dr. 
contentieux diplomatique du ministéi 
réuni n la Consulta le 7 juillet IStH, su 
Cour navale instituée conformément a 
marcbande, décisions prononcées en t 



.'««**»> 
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son territoire l'exercice de la juridiction étrangère, on: 
peut soutenir que cet Etat pourra donner son consente- 
ment, non seulement, bien entendu, d'une manière for- 
melle, mais même tacitement, par le seul fait qu'il ne 
s'opposera pas à la formation du tribunal. Ainsi on pour- 
rait concevoir que le fonctionnement du tribunal com- 
mercial maritime ne heurtât pas les principes du droit 
des gens. 

On a vu que d'après l'opinion de M. Rostworowski, 
l'exercice de la juridiction de l'Etat du pavillon par les 
consuls avait été prévue dans le droit conventionnel. Et il 
semble bien, si l'on se reporte à certaines clauses du 
droit conventionnel, que les Etats onttoléré que les consuls 
étrangers se saisissent comme juges de certains diffé- 
rends. Citons, par exemple, la convention consulaire 
France-Bolivie du 5 août 1897 art, 2i a... ils (les consuls) 
régleront eux-mêmes les contestations... etc. » et plus 
loin, art. 23, à propos du règlement des avaries «.. ce rè- 
glement appartiendra aux consuls respectifs qui en con- 
naîtront exclusivement » (1)... 

Selon Mittelstein (2) lorsque Calvo écrit (t. III, §1422, 



(1) Au point de vue du droit français, ces clauses n'ont d'ailleurs qu'un 
intérêt médiocre. Nous avons vu, en effet, qu'en c(î qui concerne les con- 
testations d'ordre civil ou commci;cial survenues entre gens de* l'équipage, 
nos consuls n'ont qu'une mission de conciliation (Art. 20 de l'ord. de 1838). 
Que, pour ce qui est du réglc^ment des avaries, il ne faut sans doute pas 
considérer nos consuls comme, des juges proprement dits. D'autre part, on 
sait que les délits commis à bord de nos navires doiventé tre c ultérieu- 
rement jugés d'après les lois françaises » (art 22 de Tordonnance de 1833). 
Le droit conventionnel n'a pas donné à nos consuls plus de pouvoirs que 
ne leur en accorde la législation intérieure française. 

(2) Article cité, p. 653. 
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CHAPITRE IV 



Droit étranger 

§ I. Belgique. 

La loi du 31 décembre 1851 règle l'organisation des 
consulats belges. Elle a été complétée et modifiée par 
une ordonnance du 11 mars 1857. D'après Tart. S de 
cette ordonnance, les consuls belges ont un droit de dis- 
cipline sur les navires de commerce belges dans tous les 
ports et rades de leur arrondissement. En matière de 
délits ou de crimes, ils font les actes d'instruction confor- 
mément aux prescriptions du code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande. Ils réclament, aux termes des 
conventions et des lois en vigueur, le concours des auto- 
rités locales pour l'arrestation et la remise à bord des 
navires déserteurs. 

L'art. 9 de cette mrme ordonnance est ainsi conçu: 
c( Dans le cas où la tranquillité du port n'aurait pas été 
compromise par l'événement, le consul réclamera contre 
toute tentative que ferait l'autorité locale de connaître 
des crimes et délits commis à bord d'un navire belge, 
par un homme de l'équipage envers un homme du mc^me 
équipage, soit de l'équipage d'un autre navire belge. Il 
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fera les démarches nécessaires pour que la connaissance 
de l'affaire lui soit remise, afin qu'elle soit ultérieure- 
ment jugée d'après les lois belges. » 

Et l'art. 10: 

« Lorsque les hommes appartenant à Téquipage d'un 

navire belge se rendent coupables de délits ou de crimes 
hors du navire, ou même à bord du navire, mais en- 
vers des personnes étrangères à l'équipage, le consul, si 
l'autorité locale les arrête ou procède contre eux, fera les 
démarches nécessaires pour que les Belges ainsi arrêtés 
soient traités avec humanité, défendus et jugés impar- 
tialement. » 

Dans les contestations civiles qui surviennent à bord 
des navires belges, ils ne fonctionnent que comme arbitres 
et seulement quand les deux parties les élisent comme 
tels (art. 18 de la loi du 31 décembre 1831, art. 7 de l'or- 
donnance du 11 mars 1857). 

§ 2. — Espagne. 

Une loi du 31 mai 1870, complétée par un règlement du 
24 juillet suivant, règle les attributions des consuls es- 
pagnols en pays étranger (1). 

D'après l'article 91 du règlement, les consuls espagnols, 
dans les pays où ils ne peuvent faire acte de juridiction, 
ont pour mission : 

« 3*) De résoudre les conflits entre capitaines et équipages 

(1) La loi et le règlement ont été suspendus par un décret du -7 janvier 
1875. 

11 
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de navires marchands espagnols et de procéder correction- 
nellement contre eux, en cas d'injures légères ou de fautes 
de discipline. 

4*) De procéder à Tinstruction en cas de délits commis 
en haute mer ou dans les ports sur un navire espagnol et 
d^envoyer ensuite le dossier complet avec les coupcibles, à 
l'autorité compétente. » 



§ 3. — Italie. 

Les consulats italiens sont régis par la loi du 28 janvier 
1866 et le règlement du 6 juin suivant, modifiés par des 
lois et de nombreux décrets postérieurs. D'après la loi ita- 
lienne, les consuls sont juges dans les limites imposées 
par les traités, usages et loi du lieu (i). Ils prennent des 
décisions pour terminer les différends qui s'élèvent entre 
le capitaine et Téquipage : ces décisions sont sans appel, 
lorsque les différends sont fondés sur les rapports nés de 
la navigation, notamment lorsqu'ils ont pour objet : le sa- 
laire (2). Les consuls sont juges pour les contraventions 
commises à bord des navires nationaux (3). Pour les délits 
plus graves, ils ont seulement mission d'instruire (4). 

Quant aux délits de droit commun commis à bord des 
navires étrangers dans les eaux italiennes^ le système ita- 



(1) Ârt. 20 de la loi de 1866. 

(2) Art. 77. 

(3) Art. M2. 

(4) Art. 115. 



lien parait se rapprocher beaucoup du ay 
On le trouve analysé, dans la circulaire c 
te ministre des affaires étrangères et celi 
du 21 janvier 186S, adressée aux tribuna 
départements maritimes et dans l'instructi 
de l'intérieur pour les fonctionnaires 
4avriU867 (i). 

La jurisprudence italienne est diverse. La 
tioD de Florence a, le 24 novembre 1860, ad 
pestrès semblables à ceux de l'avis du cons 
çais. Au contraire, le tribunal de Sarzana, ad 
de territorialité, déclara qu'il n'y avait pi 
céder contre un italien, qui avait commis 
d'un navire de commerce étranger mouitl 
de la Spezia : « attendu que le fait dev< 
s'être passé en territoire étranger, et qu'il 
eu ni plainte de I4 partie lésée, ni demand 
ment étranger, conformément à l'art. 5 
italien, applicable en l'espèce». D'ailleuri 
ministre public, la sentence fut réformée 
G^nes le 21 janvier 1895, et la décision 
Gènes confirmée par la Cour suprême le 
Le tribunal de Venise adopta, cependant 
tribunal de Sarzana, le 28 avril 1896 ; m 
fut, aussi, réformée par la Cour de Venisi 



(1) Voir l'article de M. Fedozzi dans la Remte de droi 
blie, 1897, p. 220. 
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bre 4896, et la Cour de cassation eonfirma la décision de 
la CourdeVenise(l). 



§ 4. — Brésil. 

Le décret brésilien du 8 novembre 1851 s'occupe, (à la 
façon de noire avis de 1806), du pouvoir des consuls étran* 
g«rs dans les ports de l'Empire du Brésil. 

Art. 13. Les agents consulaires étrangers exerceront 
l'autorité de juges et d'arbitres dans les questions relatives 
aux salaires des équipages et dans tous les litiges d'or- 
dre civil qui pourraient surgir entre leurs nationaux fai- 
sant partie de ces équipages, entre les capitaines des divers 
navires de leur nation, et dans tous les procès commer- 
ciaux entre leurs concitoyens, dans le cas où ceux-ci ne 
préféreraient pas recourir aux autorités de l'Empire et que, 
dans ces procès, ne se trouveraient pas impliqués des 
droits de quelque habitant de l'Empire ou d'une nationa- 
lité différente. 



(1) Voir Fedozzî, art. cité, M. Fedozzi est partisan de la fiction de ter- 
ritorialité poussée jusqu'aux conséquences indiquées par les tribunaux 
de Sarzana et de Venise (application de l'article 5 du code pénal italien, 
et poursuite des étrangers ayant délinqué à bord des navires de com- 
merce étrangers, dansles cas, seulement, oùla loi italienne peut atteindre 
les étrangers qui ont commis des délits en territoire étranger). Cependant 
il admet une déi^ogation à son système, en décidant que les capitaines 
étrangers devront obligatoirement remettre les nationaux italiens ayant 
délinqué à bord, aux autorités locales, loi^que la loi italienne se trouvera 
compétente pour atteindre Iimu^s délits. 
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gens de leurs équipages soot également justiciables des 
tribunaux du pays pour les délits qu'ils y comme Liraient, 
même à bord, envers des personnes étrangères à l'équi- 
page, ainsi que pour les coutestations civiles qu'ils pour- 
raient avoir avec elles. Cependant, il est de droit commun 
que toutes les discussions relatives aux salaires et condi- 
tioDS d'engagement des gens de mer, et toutes les contes- 
tations entre les gens de l'équipage ou entre eux et leurs 
capitaines, ou entre les capitaines de divers bâtiments na- 
tionaux, soient terminés par les consuls. 11 est également 
reconnu que la juridiction territoriale n'a paslicu à l'égard 
des délits qui se commettent à bord entre les hommes 
de l'équipage et que dans ce cas, s'agissant de la discipline 
intérieure du navire, l'autorité locale ne doit pas s'ingé- 
rer toutes les fois que son secours n'est pas réclamé ou 
que la trancjuillrté du port n'est pas compromise. Les con- 
suls connaissent donc de tous les différends survenus dans 
le ressort de leur département entre les capitaines, maie- 
lots ou autres individus embarqués sur les navires de 
commerce, sauf aux consuls à permettre aux plaignants 
de recourir&qui il appartiendra, suivant les circonstances, 
dans le cas où ils ne pourraient rendre justice par eux- 
mCmes. Cette juridiction s'étend même sur les matelots 
d'une nation différente qui feraient partie de l'équipage et 
qui se trouveraient inscrits au rûlc, vu que, se trouvant 
ainsi engagés sur le navire, ils sont soumis au capitaine 
et aux lois du pavillon» {Art. 14). 
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§ 6. — Autriche-Hongrie, 

Mittelstein (1) cite cette phrase de Malfatti di Monte- 
Tretto [Handbuch des œsterreischich-ungarischen Konsu- 
iarwesens), « Les consuls (autrichiens) ont la connaissance 
des différend s qui s'élèvent entre le capitaine et Téquipage 
d'un navire de commerce national^ à l'occasion des con- 
ventions de salaire ou du service du bord, et à procéder à 
ce sujet d'après les prescriptions contenues dans les para- 
graphes 2 et 3 (art. 6 et 7) de TEditoo politico (di navi- 
gazione mercantile austriaca, indata Vienna, 25 aprile 
1774)». 

Mittelstein ajoute que cette juridiction s'applique aussi 
aux fautes de discipline \ que s'il s'agit de cas graves, les 
consuls ont pour mission de fixer les circonstances de fait 

et de renvoyer le coupable devant les autorités compé- 
tentes de sa patrie. 

§ 6. — Allemagne, 

La loi organique des consulats allemands est la loi du 
8 novembre 1867, complétée par des instructions générales 
de service du 6 juin 1871 et un supplément du 22 février 
1873(2). CependantMittelstein (article cité) renvoie, pour 
ce qui concerne les attributions consulaires dans la déci- 
sion des différends entre le capitaine et l'équipage, au 



(1) Article cité. 

(2) La récente loi allemande du 7 avril 1900 sur la juridiction des con- 
suls ne touche pas aux matières qui sont Tobjet de cette étude. 



p 
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« See mannsordnùng » du 27 décembre 1872. « D'après le 
« See mannsordnùng », les consuls n'ont pas une juridic- 
tion au sens étroit du mot, mais seulement le droit de 
décider provisoirement, sous réserve des voies de droit 
ordinaires : » (V. d'ailleurs, Zorn Konsulargesetzgebung 
des deutchen Reichs). 

§ 7. — États-Unis d'Amérique, 

On lit dans le règleçient consulaire de 1881 : (1) 
t( Le principe général des traités et conventions des 
Etats-Unis avec les Puissances étrangères au sujet des 
navires et des marins est que les officiers consulaires doi- 
vent avoir juridiction dans les questions de gages, d'em- 
barquement et de débarquement des marins et sur toutes 
les opérations qui ont eu lieu à bord des navires des Etats- 
Unis se trouvant dans un port étranger, soit en matière 
de contrats, soit en matière de délits ou de crimes, seule- 
ment en tant que les questions concernent les navires et 
leur cargaison et les personnes appartenant à leur bord. 
Si elles concernent la paix publique du pays ou les droits 
de personnes n'appartenant pas à leur bord, elles relèvent 
de la juridiction locale (2) ». 

(1) « Régulations for the consulat service* of the United-States of Ame- 
rica > Voir, Kent, Commentaires. Fargusson, International law., vol. II* 
p. 140 et reg. 

(*i) Quant à l'exercice de la juridiction consulaire étrangère dans les 
ports des Étals-rnis, iavi du 11 juin 1864, analysé par W. Beach-Law- 
rence : Etude sur la juridiction ctmsulaire, {Rerue de dr. int . et de légiê. 
comp. 1879, p. r>iK exige des formalités préalables tendant à faire recon- 
naître par l'autorité judiciaire locale que ItMonsul étranger est véritable- 
ment compétent. 
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quelconque, un marin anglais est emprisonné ou puni de 
quelque autre façon, dans un pays étranger, le consul 
s'assurera qu'il est traité d'une manière que l'on considé- 
rerait en Angleterre comme convenable et humaine ; s'il 
en est autrement, il en référera au ministre anglais dans 
le pays ou au ministère des affaires étrangères. » 

Art. 107. — « Sous les réserves sus-mentionnées, le con- 
sul se souviendra que, conformément aux règles incontes- 
tées du droit international, un navire anglais emporte 
avec lui les lois anglaises et que, tout délit commis à 
bord en haute mer et tout acte d'indiscipline dans les 
ports étrangers, ainsi que toutes contestations naissant des 
contrats avec l'équipage, doivent être jugés d'après la loi 
anglaise. ^Dans certaines contrées étrangères, ce sont les 
tribunaux locaux qui connaissent de ces contestations, 
mais il est d'usage qu'elles la jugent d'après le droit an- 
glais, en tant qu'il s'agit de l'interprétation du contrat. 
Sauf les cas où le consul ne peut terminer l'affaire autre* 
ment, il est très désirable que les tribunaux étrangers ne 
soient pas saisis des conflits entre capitaines et équipages. 
Mais lorsqu'ils le sont, on devra se conformer aux princi- 
pes sus-énoncés : le consul expliquera la loi anglaise, et si 
le tribunal ne s'y range pas, il en référera au ministre 
anglais dans le pays ou au ministre des affaires étran- 
gères. » 

Art. 108. — tt Dans le cas où des marins anglais servent 
sur des navires étrangers, le consul se souviendra qu'ils 
sont pour tout le temps de leur service, soumis, non pas à 
la loi anglaise, mais à celle du pays auquel appartient le 
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navire. Par conséquent^ s'il est appelé à intervenir en leur 
faveur, il tâchera d'obtenir, soit par l'entremise des auto^ 
rites locales^ soit de telle autre façon qu*il jugera conve- 
nable, l'assistance du consul dudit pays. » 

Le consul anglais» seul, (dans les cas où il est compétent 
pour connaître des diÉFérends entre le capitaine et l'équi- 
page) n'a pas le pouvoir déjuger, 11 n*a qu'une mission de 
conciliation (art. 110). Si les cas litigieux ne peuvent être 
terminés par la conciliation, il est à sa discrétion de faire 
comparaître les parties devant les autorités d'Angleterre, 
s'il n'y a pas urgence ou, au contraire, de convoquer une 
<( naval court » (Si un navire de guerre anglais se trouve 
dans le port, c'est le capitaine qui doit la convoquer) (1). 

Il résulte donc essentiellement, de ces instructions, que 
la loi anglaise reconnaît la compétence de la souveraineté 
territoriale pour connaître des délits de droit commun 
commis à bord des navires anglais dans les ports étrangers. 
Même, si ^e souverain territorial n'intervient pas d'office, 
attend pour intervenir la demande du consul anglais, la loi 
anglaise ne paraît pas favorable à l'idée d'étendre sa com- 
pétence sur le délit dont paraît se désintéresser le souve- 
rain territorial (art. 105). Elle enseigne seulement aux con- 
suls anglais que la loi anglaise s'applique lorsque des dé- 
lits de droit commun sont commis en haute mer, ou que 
des actes d*indiscipline se produisent dans les ports (Art. 
106). En ce qui concerne les différends d'ordre civil, elle 
émet le désir que les tribunaux étrangers n'en soient pas 



(1) Merchant schipping^ act, — seottons 360-S66. 
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saisis, qu'en tous cas, la loi anglais soit appliquée. (Art. 
107.) 

Ces dispositions sont la réciproque de celles qui établis- 
sent la compétence de la juridiction auglaise pour tous 
les délits, ayant un caractère de droit commun, commis 
à bord des navires étrangers dans les rades, ports et eaux 
territoriales de l'Angleterre (1). 

Quant aux différends d'ordre civil qui s'élèvent à bord 
des navires étrangers dans leç ports anglais, il dépend de 
1' « Admiralty court », saisie de l'affaire, de donner suite, 
ou non, à la protestation d'incompétence que peut élever 
le consul du pays du navire. Si la Cour retient l'affaire^ le 
droit du pays auquel le navire appartient est ordinai- 
rement appliqué (2). 

Le système anglais diffère donc du système français 
(adopté, d'une façon générale, par les autres paysj, en ce 
concerne la juridiction compétente pour connaître des dé- 
lits commis à bord des' navires étrangers dans les ports 
d'un Etat, non pas par le principe, puisque le principe posé 
dans l'avis du Conseil d'Etat de 1806 est, aussi bien que 
dans le système anglais, la compétence du souverain terri- 
torial, mais par l'exception favorable à la juridiction de 
TEtat du pavillon, (délits commis entre gens de l'équi- 
page... etc)et qui a pour base, le manque d'intérêt du 
souverain territorial. 



(1) Water juridiction act de 1876, qui suivit l'affaire de la Franconia. 
/. de dr. intet^national privé, 1877, p. 164 et 165. 

(2) V. Pritchard's digest, p. 2284-2285. 
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Il ne peut être question (comme on Ta fait cependant), 
de faire au système de l'Angleterre un reproche tiré des 
règles du droit des gens, puisqu'elle adopte le même 
principe que les autres Etats(l). Elle se refuse, à la vérité, 
à entendre son intérêt comme ces autres Etats compren- 
nent le leur; mais, on ne saurait critiquer, comme nous 
l'avons dit déjà, la notion d'intérêt, en elle-même, et 
surtout, elle admet, par ses instructions consulaires, la 
réciprocité des dispositions du « Water juridiction act ». 

D'ailleurs, l'Institut de droit international, à sa session 
de 1898, paraît avoir penché en faveur du système anglais 
puisqu'il n'entend faire relever de la justice nationale du 
bord (c que les infractions à la discipline et aux devoirs 
professionnels du marin ». 

Il est vrai que l'art. 30 du règlement de l'Institut de 
droit international suppose que l'ainfraction disciplinaire » 
peut être, « en même temps, un délit de droit commun », 
et par là, élargit le système anglais en faveur de la juridic- 
tion de l'État du pavillon. 

(1) Sauf Tassimilation faite par le Water jurUUction act, entre les eaux 
territoriales et le territoire maritime (V. à ce sujet : M. Ren^Mlt, de V exer- 
cice de la juridiction criminelle d'un Étal dans la mer territoriale, /. de 
dr. int. pnvé, 4879, p. 238). 
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TROISIÈME PARTIE 

Rôle des consuls comme protecteurs des per- 
sonnes et des intérêts engagés dans la naviga- 
tion française et spécialement comme représen- 
tant à l'étranger l'administration de la marine. 



Les consuls ont une mission de surveillance générale de 
la navigation française sur les côtes étrangères et de pro- 
tection des intérêts et des personnes engagés dans les 
aventures maritimes. Analyser les attributions que notre 
législation leur accorde pour mener à bien cette mission 
nous entraînerait hors des limites de cette étude et serait 
une copie de l'œuvre très complète de MM, de Clercqet de 
Vallat {Guide pratique des consulats) à laquelle nous ren- 
voyons{1). Cependantnous donnerons quelques indications, 
notamment sur le rôle des consuls comme représentant à 
Fétranger l'administration de la marine, et plus spéciale- 
ment nous nous arrêterons sur leurs attributions, en ma- 
tière de naufrages et sauvetages, qui sont l'occasion de 
conflits avec l'autorité territoriale^ réglés d'ailleurs par de 
nombreuses clauses du droit conventionnel. 

Les consulats français longtemps placés dans le dépar- 

(I) Voir auaai : Lehr, Manuel des ageitta diplomatiquet et conntlairet. 
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tement du ministère de la marine, ont été définitivement 
réunis à celui des affaires étrangères par un décret de 
la Convention nationale du 44 février 1793. Et, cepen- 
dant, la Cour d'Aix a pu déclarer avec raison que Tadmi- 
nistration delà marine est représentée par nos consuls, à 
l'étranger, et il a été jugé par elle qu'une prescription qui 
devait courir contre l'administration de la marine du jour 
où cette administration aurait eu connaissance d'un fait, 
avait commencé le jour où ce fait avait été connu par le 
consul dans l'arrondissement duquel il s'était produit (Aix, 
13 août 1859. — Pandectes françaises au mot consuls- 
On pensera sans doute que la Cour a bien jugé, si l'on en- 
visage les diverses attributions des administrateurs de la 
marine qui sont confiées à nos consuls. On pourra les 
trouver dans les chapitres qui vont suivre. Dans un pre- 
mier chapitre, nous examinerons le rôle des consuls dans 

la surveillance de la navigation et la protection des 
intérêts, dans unsecond,leur mission à l'égard des gens de 
mer et passagers, et dans un troisième leurs attributions 
en matière de sauvetages et de naufrages. 



CHAPITRE PREMIER 

Surveillance de la uavigat 
ProtflotloD des intérdtf 

Nos consuls, dit l'art, i de l'ordonna: 
bre 1833, tiendront la main h ce que le pa^ 
soit employé que conformément aux lois e 
ne pourront accorder aucune espèce de dis 
tion à ces règlements, sous quelque prête: 
dénonceront les abus qui pourraient existt 
à cet égard. Ils doivent en outre^ ajoute 
aux iotériïts des navigateurs et commerçt 

Ils tiendront un registre sur lequel il 
l'enlrée et la sortie des navires qui aborde 
et ports de leurcirconscription, et tous les t 
seront au ministre de la marine un relevf 
lui signaleront les désordres qui ont pu 

Les consuls devront aussi s'efforcer d( 
les ports de leur résidence, les importati 
tions de nature à blesser les lois et ordoni 
en matière de douanes et en avertiront le 
faires étrangères (2). 

1,1) Art. 7 de ta môme ordonnance. 
(2) Art. -i. 



e si quelque infn 
aise eD ce qui ci 
is qui prohibent 

eltreau ministre 

Dents qu'ils pourraient omenir sur 
les ports de leur résidence et qui se- 
re modirier le régime quarantenaire 
int en France, de ces ports (2). 

es navires. — Les capitaines des na- 
t évidemment se soumettre à tous les 
ngation qui existent dans les pays où 
a loi française a imposé cependant 
navires certaines obligations à rem- 
à l'arrivée dans les ports étrangers, 
ports. Cela n'est pas sans amener 
ans essayé de montrer qu'il en était 
!me les prescriptions du rapport de 

pitâine est tenu de prendre en chan- 
constatant l'époque de son arrivée et 
li. c, de comme- 
ntera en outre au consul « dans les 
lion, soit de relâche, oii les capitaines 
à faire des déclarations relatives à la 
t les autorités locales connues sous le 
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expéditions (!)■ 11 peut retenir les papiers de bord déposés 
en chancellerie et ne pas délivrer les expéditions, lorsque 
les règlements dont it a à surveiller l'application sont 
enfreints et que cette infraction est de nature à compro- 
mettre sérieusement l'intérêt du navire, de l'équipage, de 
l'armement ou des chargeurs. Au reste, la remise des 
papiers de bord et la délivrance des expéditions sont actes 
d'administration intérieure, dans l'accomplissement des- 
quels le consul n'a point à se préoccuper des intérêts des 
tiers créanciers qui voudraient mettre obstacle au départ 
du navire ; le consul n'aurait pas le droit de retenir les 
expéditions pour faciliter la solution d'un différend entre 
un capitaine français et une maison étrangère ou même 
française (2). 

Le capitaine doit remettre au consul un connaissement 
des marchandises provenant de l'étranger et assurées en 
France (3). 

Le consul doit s'assurer si le capitaine a envoyé à ses 
propriétaires ou fondés de pouvoirs le compte prescrit par 
l'art. 235 du code de commerce. 

Il peut confier au capitaine en partance sa correspon 
dance officielle et des dépêches (4). 

Le capitaine est tenu de prendre à son bord, sous cer- 
taines conditions^ les marins que le consul rapatrie (5). 



(!) Art. 46 de l'ordonnance. 

(2) Circulaire du U' juiUet 1868. 

(3) Art. 345 du code de commerce. 

(4) Art. 53 de Tordonnance. 

(5) Art. 51 même ordonnance. 



— 1&1 — 

Armements. — Désarmements. — Vente des t, 
« Dans l'acception stricte et véritable du mi 
MM. de Clercq et de Valiat (I), un navire frança 
jamais être armé à l'étranger, puisque l'ensemb 
maillés nécessaires pour constituera titre défînii 
plet UD armement national ne saurait s'accom 
France ». Mais il existe des armements provisoir 
cisation provisoire — pour les navires étranger 
par des Français à l'étranger. Les consuls remet 
au capitaine des papiers de bord provisoires et 
le navire pour un port de France — mais non plus 
en droiture à l'heure actuelle — afin qu'ils ysoiei 
vement naturalisés et immatriculés. On peut aus 
MM. de Clercq et de Valiat, assimiler à un i 
national, la réexpédition sous le même pavillc 
les mêmes papiers de bord munis au verso d'u 
mention de transfert inscrite parle consul, d' 
français qui, vendu à l'étranger pour une cause 
que, a été acheté par des Français. Notons que des 
ques peuvent être consenties sur un navire fran 
provisoirement. 

Lorsqu'un navire français a été pour quelque 
ce soit vendu, abandonné, démoli ou détruit h I 
il y a lieu, pour le consul, de procéderau désarni 
navire. Le consul doit: 1° se faire remettre et re 
France les papiers de bord (2), à moins que 

(1) Ouv.cUé,t.\t. p. 230. 

{1) Voir les prescriptions de l'art. 32 de ronJonnancu du 20 1 
en cas de vente d'un navire. 



rançais, i 

)nal ; 2" p 

des salaii 

l'équipag 

emière p 

ou réarm 

l'étrange 

oumÏB à 

nerce. 

le rôle d'équipage, les consuls 

rmements au cabotage en arme- 

tes de navires français doivent 
pour vendre leur navire à Fe- 
ra refuser son visa et s'opposer 
itaine vendeur d'un navire fran- 
r ne dépose pas en chancellerie 
lamment l'acte de francisation, 
iment est grevé d'hypothèques, 
d'Etat le 1" août 1890 (4) que 
iul ou agent consulaire « s'est 
3 français grevés d'hypothèques 
nçais, a été accompli dans l'exer- 
tnant à cet agent pour assurer 
) juillet 1885, et que cet acte, 



ent si l'un d'eux est étrange 
216) 0). 

maritimes. — Courtage. — 

a place de ce titre dans un < 

[ice de la navigation françai: 

'■ engagés dans cetle naviga 

de certains contrats maritin 

inf des contrats d'assuranceb, «ai vciiiamciucui. 

'. de protection des intérêts engagés dans les 

ie la mer. 

consulats en pays étranger, les consuls ont 
: pour la réception des contrats maritimes dont 
la rédaction est conférée soit aux notaires soit 
Ts (2) : ainsi, les consuls reçoivent les contrats 
:s. Et la mi^me foi est due aux contrats reçus, 
ix-ci, soit par ceux-là (3). 
îi de la réciprocité porte à considérer la valeur 
i passés dans les chancelleries éti'ang&res, on 
rincipe généralement admis que ces actes sont 
comme authentiques (4). 
îrchant à déterminer dans son traité de droit 



a occuper ici de rechercher le tribunal eom- 
nnaitre des actions d'indemnités en cas d'abordages. (Voir, 
r?rnalt»iMlîinrF, 1899, p. 998). 
. thèse, Pai'ia, 1874. 

sn spéciale du 30 août -1833. Cire, des affaires étrangères 
-e 1833 et âS mars 1834. 

lomeiiclature des Ktats qui ont consacrt; ce principe par dea 
igsics expresses, dans le droit commercial ;maritime de 
(tome VI, p.CO, note 7.) 
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international (1) les attributions « les plus essentielles » 
des consuls « celles qui caractérisent véritablement le 
mandat consulaire », dit que les consuls sont générale- 
ment chargés : 

l'* De recevoir les contrats d'affrètement et d'assuran- 
ces**. 6ic* 

D'après Tartiole 10 de la convention consulaire franco- 
russe du l'*" avril 1871, les consuls ont, en outre, mission 
d'accompagner les capitaines : « devant les tribunaux et 
dans les bureaux de l'administration du pays pour leur 
sei'vir d'interprètes et d'agents dans les affaires qu'ils 
auront à suivre ou les demandes qu'ils auront à former, 
sauf dans les cas prévus par les lois commerciales des 
deux pays, aux dispositions desquelles la présente clause 
n'apporte aucune dérogation » (2). Même rédaction dans les 
conventions consulaires franco-autrichienne du i 1 décem- 
bre 1866, franco-portugaise du H juillet 1866. Dans la 
convention franco-italienne du 26 juillet 1862, on ne 
trouve pas : « sauf dans les cas prévus... etc. » 



(1) T. I, § 492. 

(2) Ainsi, cette clause n'apporte aucune dérogation à l'art. 80 du code 
de commerce. Cour d'appel de Bordeaux du 3 août 1892. {Revue interna- 
tionale de dr. maritime^ tome VIII, p. 46.) 



CHAPITRE II 
18 gens de mer et passagera 

laires. — Acomptes. — Les salaires des 
re liquidés et versés à la caisse du 
suite d'un événement quelconque le 
sont engagés désarme à l'étranger, 
guidés, et versés à cette mfime caisse, 
elot débarqué pour toute autre cause 
, Car le débarquement, sauf le cas de 
iontrat de louage ; « le voyage, dit 
our les marins complètement terminé, 
ue leurs salaires fussent exposés aux 
ce et delà navigation. » Mais les sa> 
ï peuvent-Ctre remis aux marins qui 
er que dans les quartiers d'inscrip- 
'administration de la marine, la rete- 
invalidea, déduite. Le consul peut, 
, donner des acomptes qu'il doit 
:es les indications utiles sur les rôles 

trangers sont payés directement, ou 



tribunaux compétents le droit de ré; 
demnités prévue par l'art. 270 du ci 
Selon lart. 24 de l'ordonnance di 
les consuls décideront, lorsqu'ils ai 
quement si les frais de retour seroi 
telol débarqué ou à celle de larmemi 
penser que la décision du consul i 
le débat sera soumis dans la suite au tribunal compétent. 
Et cependant le décret du 7 avril 18(10 semble avoir don- 
né un caractère définitif à la décision consulaire: «Ils 
( les consuls ) décident si les frais de retour doivent être 
déduits des salaires dus à l'homme débarqué ou laissés à 
la charge de l'armement. Ils consignent, en la motivant, 
leur décision sur le rôle d'équipage. » S'il en est ainsi 
et que ce texte donne à la décision consulaire une force 
de chose jugée, le décret est illégal, dit M. Desjardins (2). 
Le débarquement pour cause de maladie n'est pas un 
débarquement au sens administratif du mot. Il ne rompt 
pas le contrat de louage. Il est prévu par l'art. 50 de 
l'ordonnance du 29 octobre 1833. Le capitaine, le débar- 
quement du matelot malade ayant été autorisé par le 
consul, doit verser à la chancellerie la somme jugée né- 
cessaire par le consul pour couvrir les frais éventuels de 
maladie ou de sépulture, ainsi que ceux de rapatriement. 
Le même article permet au consul de consentir à ce que 
le capitaine substitue à ce dépôt en numéraire, une cau- 



(1) Desjardins, drnil comntercial niarilintf, tome 111, p. 96, 

(2) Tome 111, p. SSetseq. 



tion qui prendra l'engagement de subvenir à toutes 
charges (1). 

Ajoutons que l'art. 42 de l'ordonnance de 1833 
termine les pouvoirs du consul au cas de remplacen 
du capitaine et que le consul peut autoriser le capiti 
à retirer à un homme de l'équipage l'emploi qu'il 
cupeft bord. 

Rapatriement des marins. — Les consuls sont tenu 
rapatrier les marins français délaissés en pays étrange 
de pourvoir à leurs besoins les plus urgents. Les frais. 
& cette occasion sont ô la charge soit du marin, soi 
l'armement, soit de l'État, selon les cas (2). 

Quant aux marins étrangers qui peuvent faire parti 
l'équipage d'un navire français, les consuls n'ont d'à 
mesure à prendre à leur égard que de les remettre au 
sul de leur nation, à moins d'arrangements spéciau) 
terveous entre eux et le capitaine, à raccomplisseï 
desquels les consuls devraient alors tenir la main, 
arrangements pris entre nations règlent t'assistao 
donner aux marins de l'un des Etats contractants em 
qués il bord d'un navire de l'autre et délaissés, pa 
fonctionnaires de l'État dont le navire porte le pavi 
Par exemple : la déclaration du5novembrcl879faitef 
la France et l'Angleterre {Recueil de Clert-q, XII, p. : 
l'arrangement duKi mai 1880 intervenu entre laFran 

(1) V, de aercq, I. 290. Il, 678, 720, 740, 7t7, 7«, 746, 836. 

(2) V. ord. du ,Î9 ocl. 1833. arl. ;S, 36 et 37. V. aussi gvide pra 
paragr. 670, f>l% 676, 815, 826, 8*9 à t57 et 85S. 



grte [Id., XII, p. 5S2), la déclaration du 1*' janvier 
,e entre la France et l'Italie (Id., XIII, p. 233) (<)- 

ie VEtat civil. — Testaments. — Successions. — En 
nceme tes actes de naissance dressés au cours d'un 
[1 mer, deux expéditions en sont par les soins de l'of- 
trumentaire — le capitaine — remises au consul 
e navire aborde en pays étranger. L'une est adres- 
tinistre de la marine à fins de transcription ; î'au- 
iée aux archives du consulat. Il en est de même 
actes de décès et procès-verbaux de disparition, 
de Tordonnance de 1833). Les consuls sont char- 
onstater les irréj^ularités et les négligences qui 

été commises par l'officier instrumentaire pour 
ion de ces actes. Si des marins ou des passagers 

à bord d'un navire français dans un port étranger, 
instrumentaire est le consul et non plus le capi- 

défaut du consul, l'autorité locale agit; auquel 
;nt consulaire français doit se faire remettre une 
m de l'acte et la transmettre au ministère des 
trangères (2). 

lenls. — Lorsqu'un testament a été reçu en cours 
, le capitaine, s'il aborde dans un port étranger, 
>ser un des originaux entre les mains du consul 
,t parvenir au ministre de la marine (3). Dans les 



par de Clercq, tome II, % 857, 

lu 3 janvier 1872. (Voir Pradier-Fodéré, tome V, p. 511, § 2416). 

3 de l'ord. de 1833. 
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ports étrangers, les testaments sont reçus, à bord des na*- 
vires français, par le consul (i) ou par l'officier public 
compétent du lieu. t 

Successions. — Nous ne nous occupons ici que des suc* 
cessions maritimes, qui se composent «tnon pas d'un pa- 
trimoine entier^ mais des biens, meubles et effets que les 
marins ou passagers ont avec eux au moment de leur dé« 
ces » . Lorsque le décès a eu lieu en mer, le capitaine dépose 
en chancellerie, quand il arrive dans un port étranger, les 
effets, prix des effets vendus et papiers du décédé> ainsi 
que le procès-verbal de l'inventaire qu'il a fait. Cependant, 
aux termes d'une circulaire des Affaires étrangères des 19 
juin et 13 août 1869, les capitaines des paquebots doivent 
conserver à leur bord les effets des décédés pour en faire 
remise à leur retour en France à l'autorité maritime. 

Lorsque les marins ou passagers décédés sont des natio* 
naux du consul, celui-ci fait tenir aux héritiers et léga- 
taires les produits de la succession. Les effets non réclamés 
sont vendus au bout d'un an : le produit en est transmis 
au ministre de la marine (2). Si les effets sont périssables 
ils peuvent être vendus avant cette date (3) Les salaires 
des matelots décédés ne doivent pas être laissés en chan- 
cellerie, « car, il pourrait se faire que si, avant la fin du 
voyage le bâtiment venait à se perdre, l'équipage survivant 
perdit tout droit à ses salaires, et qu'alors les héritiers du 

s 

(1) Reynaud, Uiése. Paris, 1874. 

(2) Instr. ministérielle de décembre 1859, art. 14. 

(3) Art. 39 de Tordonnance de 1833, 
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sauraient être tr 
ru les chances de 1 
B, n'eussent égale 
>ose la succeesion 

imment transmis soit aux autorités locales 
lis compétents. 

lécès des nationaux du consul est survenu 
étranger, à bord ou à terre, des conQits 
ités locales pour l'administration de leur 
ritime sont à redouter. Aussi dans les con- 
ilaires on trouve des clauses qui donnent ré 
compétence aux consuls des décédés. Citons 

l'art. 18 de la convention consulaire 
ane du 5 août 1897 : (2) » Les consuls géné- 
mnaitront exclusivement des actes d'inven- 
tres opérations elTectuées pour la conserva- 

et objets de toute nature laissés par les 
t les passagers de leur nation, qui décède- 
port d'arrivée, soit à terre, soit à bord d'un 
■ pays. » {V. aussi convention consulaire 
tque dominicaine du 2î) octobre 1882, 



ue, 1, p. m. 

lueil des traités de la France, XX[, p. '292. 

5... etc. 



CHAPITRE ni 
Naufrages et sauvetages (1). 

« Toutes les opérations relatives aux naufrages et aux 
sauvetages pouvant être considérées disent MM. de Clercq 
et de Vallat [2], comme impliquant Texercice extérieur 
d'une certaine juridiction sur un territoire étranger, et 
comme devant tantôt annuler, tantôt affaiblir les droits 
administratifs ou autres qui appartiennent aux autorités 
locales, on conçoit que nos consuls, pour remplir les de- 
voirs généraux que les règlements leur imposent, ont avant 
tout à se guider, d'après les principes du droit conven- 
tionnel qui régit les relations entre la France et le pays 
où ils résident. » En matière de naufrages et de sauveta- 
ges, c'est le souverain territorial qui décidera — car il 
s'agit d'une renonciation à l'exercice d'une de ses fonc- 
tions — quels pourront être les pouvoirs des consuls 



(1) Il est question ici du naufrage ou de l'échouement avec bris. Lors- 
qu'il y a eu échouement simple, c'est-à-dire quand le navire n*apas été 
brisé, le capitaine n'est point démonté et dès lors le consul ne peut inter- 
venir que pour faciliter les opérations du renflouage et seconder le ca- 
pitaine. (Art. 69 de l'ordonnance de 1833). Mais l'échouement change de 
nature, si le navire échoué obstrue l'enti'ée du port. Le consul peut en 
ordonner la démolition, soit d'office, soit sur la réciuisition des autori- 
tés locales (même article). 

(2) Guide pratique, tome II, p. 262. 
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étrangers. Plus exactement, Je souverain territorial tra- 
cera les limites dans lesquelles s'exerceront les pouvoirs 
accordés ii leurs consuls par les pays étrangers. 

Donc, les attributions dont notre législation investit les 
consuls français en pays étranger pour le sauvetage des 
navires naufragés portant pavillon français, ne sauraient 
être exercées qu'avec le consentement de l'autorité terri- 
toriale. Ce consentement, on pourra le trouver formelle- 
ment exprimé dans le droit conventionnel, comme vien- 
nent de le faire observer MM. de Clercq et de Vallat ; on 
pourra aussi le tirer des usages sollicités par le principe 
de réciprocité. « Nos consuls, dit l'art. 38 de l'ordon- 
nance du 29 octobre iS^'ô, se conformeront pour l'exécu- 
tion des dispositions qui concernent le sauvetage... etc., 
aux conventions faites et aux usages pratiqués entre la 
France et les pays où ils résident. » 

Nous allons exposer la législation française pour con- 
naître ce que la France réclame des autres pays en faveur 
de ses consuls, et aussi, ce que, réciproquement, elle est 
prfite à accorder sur son territoire aux consuls étrangers. 
Puis, nous examinerons le droit conventionnel, et, par 1^ 
nous montrerons en partie ce qu'elle a obtenu : resteraità 
examiner les lois et les usages des différentes nations 
pour observer le jeu du principe de réciprocité. 

Les règles françaises sur la matière sont contenues dans 
l'ordonnance du 2y octobre 1833. Elles ont été dévelop- 
pées par la suite dans diverses circulaires (1), 

(1) Voir le recueil de ces circulaires dans les tomea II et III du toi~ 
mulaire de UM. de Clci-cq et de Vallat 
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En cas de bris ou naufrage d*un navire portant pavillon 
français, sur les côtes ou dans la mer territoriale (1) d'un 
Etat étranger,le consul français compétent pour sa circons- 
cription agit, si les conventions ou usages le lui permet- 
tent, bien entendu, comme administrateur de la marine (2). 
Dès qu'il est informé du sinistre, il doit se transporter sur les 
lieux et se hâter de prendre les mesures convenables pour 
qu'il soit porté secours aux naufragés et procédé au sau- 
vetage des biens : il dirigera lui-même le sauvetage ou 
fera tous marchés nécessaires à cet effet (3). Si Tautorité 
locale Ta devancé, il fera toutes les réquisitions néces- 
saires pour être admis, s'il y a lieu, à opérer directement 
et il se fera remettre les objets sauvés (i). Il fera adminis- 
trer tous les secours nécessaires aux^ noyés et blessés (S). 
II recueillera et déposera en chancellerie tous les papiers 
de mer trouvés : chartes-parties, connaissements, patentes 
de santé... etc. (6). Surtout il fera une enquête pour arri- 
ver à connaître à qui incombe la responsabilité de l'acci- 
dent survenu, si, notamment, il peut-être attribué à quel- 
que délit, crime ou autrebaraterie du patron, et transmettra 
au ministre de la marine tous les renseignements qu'il 



(1) Nous disons a mer territoriale », quelque opinion qu'on puisse avoir 
sur les droits de TÉtat riverain sur ces eaux, car il s'agit ici d'une ma- 
tière intéressant la police et la sûreté de la navigation. 

(2) Cire, de la marine du 31 mars 1849. 

(3) Art. 56 de l'ord. de 1833. 

(4) Art. 59, id. 

(5) Art. 60, id. 

(6) Art. 61, id. 



aura pu obtenir (1). Il nommera les séquesti'es, gardiens 
et dépositaires des objets sauvés, qui lui conviendront, et 
fera les marchés nécessaires avec les hommes du pays 
pour se procurer des magasins où les objets sauvés puis- 
sent être mis en dépôt (2). 

Si les intéressés demandent à être chargés, seuls, du 
sauvetage, les consuls ont «n pouvoir discrétionnaire pour 
répondre à leur requête, mais, s'ils refusent, leur décision 
doit Ctre motivée (3). 

Après lachèvement du sauvetage,, les propriétaires ou 
ayants-cause peuvent revendiquer les objets qui leur ap- 
partiennent. Les consuls les leur remettront moyennant 
l'acquittement proportionnel des frais de sauvetage(4}.S'il 
s'agit des marchandises, revendiquées par les propriétai- 
res, il peut en outre y avoir lieu au payement d'un fret 
proportionnel (5). Le capitaine peut réclamer les marchan- 
dises pour se conformer à l'art, 391 du code de commerce 
qui lui prescrit de faire toutes diligences pour transporter 
les marchandises au lieu de leur destination, en les char- 
geant sur un autre navire : une ordonnance consulaire doit 
alors intervenir, apr^s inventaire et expertise, disent 
MM. de Clercq et de Vallat, pour l'autoriser à se saisir de 
ces marchandises. 



(1) Art- 62. ici. 
(3) Art. 63, id. 

(3) Art 65, id. Au conli-aii'e, en France, les administrateurs de la ma- 
rine, doivent dans des conditions analogues, se dessaisir obligatoirement. 
(t) Cire, de la marine du 31 aodl 184S. 
(5) Art. 303 du code de commerce. Voir plus loin. 
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Pour acquitter les frais de sauvetage les consuls sont 
autorisés à faire procéder à la vente publique de tout ou 
partie des agrès et apparaux sauvés (1). Ils pourront faire 
mettre en vente, après expertise les marchandises avariées 
(même article), même si ces marchandises appartiennent 
à des étrangers (2). 

Si le produit des ventes, dont il vient d'être parlé, ne 
suffit pas à couvrir les frais de sauvetage, ils sont au- 
torisés à faire vendre les marchandises non avariées, dans 
la proportion qu'ils jugeront convenables, mais jusqu'à 
concurrence de la part incombant aux marchandises d'après 
les co'mples provisoires de liquidation (3). Si les ressour- 
ces sont encore insuffisantes, les consuls avancent les 
fonds nécessaires. (4} 

Les textes ne disent pas ce que deviennent les objets 
provenant du sauvetage et non réclamés dans le délai 
d'un an. MM. de Clercq et de Vallal pensent qu'il faut se 
fonder sur les règles applicables en France aux sauvetages 
opérés par les administrateurs de la marine et décider que 
les consuls doivent alors les vendre. Il est d'ailleurs in- 
terdit aux consuls, vice-consuls... etc, et chanceliers de 
se rendre adjudicataires des objets vendus. En ce qui con- 
cerne la conservation et la remise, des sommes et objets 
sauvés, les consuls ne sont que des dépositaires, et, en 



(1) Art. 72 de l'ordonnance du 29 octobre 1833. 

(2) V. Tribunal de commerce de Marseille du 27 décembre 1875. Jour- 
nal de jurisprude7ice conun. et marit. de Marseille, 1878, p. 17. 

(3) Art. 74, id. 

(4) Guide pratique, tome II, p. 2G3. 



cette qualité sont soumis aux règles de droit t 
tamment, en cas d'opposition, ilsne peuvent se 

Ajoutons que les consuls ont la mission de prévenir, 
dès qu'il connaissent les noms du capitaine et du navire 
naufragé, les intéressés, le ministre de la marine, et l'ad- 
ministration du port d'attache, et plus tard d'adresser au 
ministre un rapport circonstancié et le compte de liqui- 
dation (2). 

Enfin les consuls doivent obtenir des autorités locales, 
que les opérations de sauvetage ne soient pas entravées, 
que les vols ou tentatives de vois soient réprimés, ainsi 
que tous les actes capables d'aggraver la situation du na- 
vire. 

En ce qui concerne les frais de sauvetage, l'art. 70 de 
rordonnance du 29 octobre 1833 décide qu'en cas de dif- 
ficultés, le consul en fera la taxe si les soins ont été donnés 
par l'équipage du navire, mais que s'ils ont été donnés 
par des étrangers, il se conformera à celle qui aura été 
faite par l'autorité locale compétente. Mais il est à prévoir 
que les tribunaux locaux saisis d'une demande des mem- 
bres de l'équipage d'un vaisseau étranger, à propos d'une 
contestation survenue avec le consul au sujet des frais de 
sauvetage, se déclareront compétents. Cela, même si le 
souverain territorial a renoncé par traités à connaître des 
contestations d'ordre civil ou commercial qui pourraient 



(1) Trib. de commerce du Havre, 4 février 1870. Bec. de jitrispnufem 
comm. et ntoi-il. du Hdvre, 1870, II, «4. 

(2) Guide pratique, II, p. 280. 



f 



— 199 — 

s'élever entre le «capitaine », les officiers et Téquipage. 

MM. de Clercq et de Vallat (1) prétendent au sujet du 
fret de distance de Tart. 303 du code de commerce que 
le décompte doit en être fait par les autorités ou officiers 
ministériels du pays si les débiteurs du fret sont étrangers, 
que si, au contraire, ce sont des nationaux du consul, celui- 
ci fixe la quantité du fret à payer, par une ordonnance 
motivée, après avoir fait constater par deux courtiers 
maritimes ou négociants, les distances parcourues et à par- 
courir par le navire dans son voyage ; et ils ajoutent que 
cette fixation du fret à payer n'implique que Tidée d'une 
liquidation amiable, que la question, s'il y a contestation, 
doit être tranchée au fond par les- tribunaux de commerce 
français. 

Mais les tribunaux étrangers pourraient bien se déclarer 
compétents si une pareille contestation était portée devant 
eux. Telle serait du moins, l'attitude des tribunaux fran- 
çais dans le cas inverse. Voir par exemple un jugement 
du tribunal de commerce de Nantes du 47 janvier 4891 
eonfirmé par la Cour d'appel de Rennes du 19 janvier 
1892. On lit à ce propos dans le jouriial de droit interna- 
tional privé {2) : « Si les tribunaux français sont incom- 
pétents pour statuer sur les contestations entre étran- 
gers, surtout lorsqu'il s'agit de conventions passées 
par eux à l'étranger, il en est autrement en matière com- 
merciale quand la contestation rentre dans Tun des cas 



(1) &uicUi pratiquCy tome I, p. 284. 

(2) 1880, p. 98 et 99. 



— 200 — 

prévus par Fun des paragraphes de Part. 420 du code de 
procédure civile. II doit en être surtout ainsi lorsqu'il 
s'agit de questions maritimes urgentes. Le tribunal de 
commerce de Nantes s'est déclaré compétent, alors qu'il 
s'agissait d'une demande en paiement du pirix de location 
d'un navire étranger, et d'une deuxième demande en 
dommages et intérêts à fixer par état pour retard, faux 
frais et dépenses. » Non seulement, il est possible que les 
tribunaux du lieuse déclarent compétents, mais encore 
qu'ils refusent d'appliquer la loi française (art. 303 du 
code de commerce), au sujet du fret proportionnel. Us 
pourront estimer en effet, que c'est la loi du port de 
destinditioii, comme lex loci executionis qui déterminera 
si le fret est dû, et dans l'affirmative, si c'est un fret total 
ou un fret de distance (1). , 

Il faut bien préciser que c'est la nationalité de l'Etat 
dont le navire porte lepavillon qui détermine la compétence 
du consul dans les opérations de sauvetage, et non pas la 
nationalité du propriétaire des marchandises. Sur ce sujet 
on peut se reporter à un article du journal de droit inter^ 
national privé (2), Voici les faits qui y sont relatés : un na- 
vire anglais portant cargaison portugaise échoue sur les 
côtes d'Espagne. Si le navire avait été portugais, le consul 
de ce pays, dans la circonscription duquel ce naufrage avait 
eu lieu, aurait dirigé les opérations de sauvetage, confor- 

(1) Voir jurisprudence contraire. Cassation : arrêt du 23 févr. 1864. D. 
P. 1, p. 166, d'après lequel tout acte doit être régi par la loi du lieu où i! 
est passé, non seulement quant à sa forme et à son mode de preuve, 
mais quant à ses conditions fondamentales. 

(2) 1893, p. 841. 
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mémentàlaconventionhispano'portugaise du21 avril 1 866. 
Mais le navire était anglais, et il n'y a pas de convention 
consulaire entre FEspagne et TAngieterre donnant aux 
consuls respectifs des deux nations de tels pouvoirs. «Dès 
lors, les autorités maritimes espagnoles sont exclusivement 
compétentes, conformément, à Tart. 40 du décret du 
17 novembre 1852, pour pourvoir & toutes les mesures 
destinées à assurer le sauvetage des personnes du navire 
et de la cargaison, en procédant d'accord avec le capitaine 
et les consuls portugais et anglais; ces deux derniers, en 
effet, peuvent intervenir aux opérations comme protecteurs 
des intérêts de leurs nationaux, mais ils n'ont pas la di- 
rection des opérations. En effet, le traité hispano-portu- 
gais n'est pas applicable dans l'espèce, car bien que la 
cargaison soit portugaise, le navire appartient à la ma- 
rine d'Angleterre, soit à un pays avec lequel TEspagne ne 
possède pas de traités. » (V. aussi boletin de la Revista de 
législation de Madrid, 1879, p. 381) (1). 



(1) Puis le rédacteur de l'article précité examine comment la question 
aurait été réglée, si le navire dont il s'agit avait échoué sur le littoral français. 
On aurait évidemment encore considéré exclusivement la nationalité du 
navire. Les autorités françaises eussent porté le fait à la connaissance du 
consul ou vice-consul anglais, le plus voisin du lieu de l'accident. D'après 
la convention passée entre la France et l'Angleterre le 16 juin 1879— dont 
le rédacteur conteste d'ailleurs la validité parce qu'elle n'a pas reçu 
l'approbation législative— les autorités françaises auraient eu la conduite 
des opérations, sauf le droit, pour le consul anglais, d'intervenir et de 
prêter son concours aux opérations de sauvetage. Le navire et sa 
cargaison, ou leurs débris, eussent été remis à leurs propriétaires respec- 
tifs, ou, en leur absence, aux consuls de leur nation. Le consul portugais 
aurait eu également le droit d'intervenir pour surveiller les intérêts du 
propriétaire de la cargaison. De plus, les actes des autorités françaises 




Oa peut se demander s'il est utile de donner la direct 
tioa et la gestion des sauvetages aux consuls étrangers. 
MM. de Clercq et de Vallat sont très affirmatifs. « L'utilité 
de l'intervention exclusive de l'autorité consulaire, en 
semblable matière, disent-ils (1), a été si universellement 
reconnue,, qu'on peut établir que toutes les Puissances 
maritimes l'on consacrée, sous la seule condition de réci- 
procité, soit expressément par les traités, soit tacitement 
par l'usage qu'elles ont laissé s'établir dans leurs ports >. 
Pour M. Asser, au contraire (2), • le sauvetage, les droits 
et obligations des sauveteurs, la conservation des biens 
sauvés, les réclamations des propriétaires ou soi-disant 
tels, les droits subsidiaires de l'Etat », doivent être sou- 
mis à la loi du lieu où les navires et les objets ont échoué 
et sont sauvés. Il ajoute, que s'il a été dérogé à la lex loci 
en matière de sauvetage, par les traités qui ont donné 
l'administration des naufrages et sauvetages aux consuls, 
les clauses de ces traités, i< doivent ôtre envisagées comme 
un reste des conventions internationales de l'ancien temps, 
qui devaient protéger les nationaux des Etats contractants 
contre certains principes illibéraux datant du moyen- 



n'auraient donné iiBu à la perception d'aucuns frais, Baufceuxnécessités 
par les opérations de sauvetage et la cunservation (Ich objets sauvés : les 
marchandises et effets sauïês ne paient des droits de douane que si on 
les destine à la consommation intérieure. La France possède une con- 
vention consuiaireavec le Portugal, du 11 juillet 1S66. quijdannc aux con- 
suls de ce pays plus de pouvoirs qu'aux consuls anglais, mais elle ne 
serait pas applicable en l'espèce, puisque le navire est anglais. 

{i) Gaide pratique, tome H, p. 262. 

(3) Droit mtematùmal privé, p. 331. 
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âge... Le motif qui a dicté ces clauses, c'est la méfiance 
envers Tétranger, au sujet des épaves maritimes, et ce mo- 
tif n'existe plus ». Il conclut que les conventions à venir 
devraient simplement prescrire aux autorités locales d'in- 
former du naufrage le consulat le plus proche et limiter 
le rôle des consuls à une simple mission de surveillance, 
et il cite comme modèle le traité du il décembre 1871 
entre l'Allemagne et les États-Unis (art, 16). 

Tel ne parait pas être le vœu de l'Institut de droit inter- 
national qui, dans son règlement sur le régime légal des 
navires et de leurs équipages dans les ports étranger s (1), a 
décidé : « Les autorités territoriales doivent aide et assis- 
tance aux navires étrangers naufragés sur leurs côtes, elles 
doivent garantir le respect de la propriété privée, aviser le 
consulat des naufragés, «assister » les agents de ce consulat 
dans leur action, dès qu'ils interviennent. » 

En somme, puisqu'on laisse aux consuls la surveillance 
et la protection de la navigation nationale sur les côtes 
étrangères, pourquoi ne pas leur donner la première place 
lorsqu'il s'agit de secourir les navires portant le pavillon 
de leur nation et victimes d'un sinistre. 

Quoiqu'il en soit, examinons les différentes clauses du 
droit conventionnel français. 

Certaines clauses chargent les consuls respectifs, de la 
direction de toutes les opérations nécessaires pour mener 
à bien le sauvetage des navires nationaux. La rédaction 



(1) Art. 6, § 3. 
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la plus fréquente est celle de Fart. 24 de la convention 
consulaire franco-bolivienne du 5 août 1897 (1). 

« Lorsqu'un navire appartenant au gouvernement ou à 
des citoyens de l'un des deux pays fera naufrage ou 
échouera sur le littoral de l'autre pays, les autorités loca- 
les devront en avertir sans retard le consul général... etc, 
dans la circonscription duquel le sinistre a eu lieu. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires 
de l'un des Etats qui nauf rageraient, échoueraient dans 
les eaux territoriales de l'autre Etat, seront dirigées par 
les consuls généraux... etc., respectifs. 

L'intervention de l'autorité locale n'aura lieu que pour 
assister lesdits agents, maintenir Tordre, garantir Tinté- 
rôt des sauveteurs, étrangers à l'équipage, et assurer Texé- 
cution des dispositions à observer pour l'entrée etla sortie 
des marchandises sauvées. 

En l'absence, et jusqu'à Tarrivée des consuls généraux... 
etc., les autorités locales devront prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la protection des personnes et 
la conservation des objets qui auront été sauvés du nau- 
frage. 

L'intervention des autorités locales dans ces différents 
cas, ne donnera lieu à la perception de frais d'aucune 
sorte, sauf toutefois ceux que nécessiteront les opérations 
du sauvetage, ainsi que la conservation des objets sauvés 
et ceux auxquels seraient soumis en pareil cas les navires 
nationaux. 

(1) Recueil de de Clercq, tome XXI, p. 293. 
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En cas de doute sur la nationalité des navires naufra- 
gés, les dispositions mentionnées dans le présent article 
seront de la compétence exclusive de l'autorité locale. 

Les marchandises et objets sauvés ne seront soumis à 
la perception d'aucun droit de douane^ à moins qu'ils 
n'entrent dans la consommation intérieure. » 

On trouve cette même rédaction, sauf quelques modi- 
fications sans importance, dans les conventions consu- 
laires franco-sarde du 4 février 4857 (1) art. H, France- 
Etats-Unis du 23 février 1852, art.ll (2), franco-hollandaise 
du 8 juin 4855 (art. 9) (3), franco- vénézuélienne du 24 oc- 
tobre 4856 (art. 42) (4), franco-brésilienne du 40 décem- 
bre 4860 (art. 44) (5), franco-espagnole du 7 janvier 1852 
(art. 27) (6), franco-italienne du 26 juillet 4862 (art. 46) (7), 
franco-portugaise du 44 juillet 4866 (art. 44) (8), franco- 
autrichienne du 44 décembre 4866 (art. 44) (9), franco- 
russe du 4"avril4874 (art. 44) (40), franco-grecque du 7 jan- 
vier 4876 (art. 24) (li), franco-salvadoriennedu5juin4878 
(art. 24) (42), franco-dominicaine du 25 octobre 4882 (43), 



(1) Recueil de de Clercq, VI, p. 157. 
(2)/d., t. VI, p.p. 290. 
(3)id., VI, p,551. 
(4.) /d.. VI, p. 179. 
5) Id.y VIII, p. 753. 
(6) Id., VIII, p. 374. 
(7) /cf., VIII,. p. 427. 

(8) M., IX, p. 582. 

(9) Id.y IX, p. 669. 

(10) /d., XI, p. 177. 
(11) /d., XI, p. 412. 

(12) Jd., XII, p. 141. 

(13) Id., XV. p. 657. 



LÎsie-Italie du 28 septembre 18% (art. 29) (4). 
les termes et les dispositions difTërent uD peu : 
s opérations relatives au sauvetage des navi- 
;;és ou échoués sur les côtes de l'un des États 
,s seront dirigées par les consuls ou vice-consuls 
Etat, (si les lois de ce même Etat les y 
(2). 

mtion des autorités locales aura seulement lieu 
mx pays pour maintenir l'ordre, garantir tes 
I sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipa- 
;és ou échoués, et assurer l'exéculion des dis- 
observer pour l'entrée et la sortie des mar- 

înce, et jusqu'à l'arrivée des consuls ou vice- 
i autorités locales devront, d'ailleurs, prendre 
mesures nécessaires pour la protection des 
tt la conservation des effets naufragés, 
plus convenu que les marchandises sauvées 
iuues à aucun droit de douane, à moins qu'elles 
dmises à la consommation intérieure ». 
la formule des art. 26 du traité d'amitié, de 
et de navigation (3) Fiance-Honduras du 
1856, 16 de la convention franco-belge de 



ité de navigation France -Suède-Norwëge du 30 décembre 
M, XII, p. 325.) 
p. 10. 
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navigation du i*'' mai 1861 (1), 14 du traité de navigation 
France-ZoUverein du 2 août 1862 (2), 10 du traité de 
commerce et de navigation du 4 mars 1865, France et 
villes libres et anséatiques de Lubeck, Brème, Ham-» 
bourg (3), 17 du traité de commerce et de naviga- 
tion France-Mecklemboui^-Schwerin du 9 juin 1865 4), 
10 de la convention franco*belge de navigation du 11 oc* 
bre 1881 (5). 

Telles sont les clauses du droit conventionnel, en vertu 
desquelles les consuls français peuvent prendre la direc- 
tion du sauvetage des navires nationaux qui font naufrage 
sur les côtes étrangères . 

Certaines autres dispositions du droit conventionnel 
laissent cette direction aux autorités locales, mais pré- 
voient le concours ou l'assistance des consuls respectifs. 
Ce sont celles de la déclaration du 16 juin 1876, interve- 
nue entre la France et la Grande-Bretagne pour régler 
les questions relatives à la liquidation des sauvetages des 
navires naufragés sur les côtes des deux pays, et celles 
du traité de commerce et de navigation conclu entre la 
France et le Japon le 4 août 1896. 

La déclaration franco-anglaise est ainsi conçue : 

tt Art. 1 . — Lorsqu'un navire appartenant à des natio- 
naux de Tun des Etats contractants, fera naufrage où 



(l)/d.,VIII, p. 258. 
(2) Jd., VIII, p. 476. 
(3) /d., IX, p. 192. 

(4) Id., IX, p. 300. 

(5) Id,, XIII, p. 136, 



échouera sur le littoral de l'autre, les autorités locales 
compéteutes devront dans le plus bref délai porter le fait 
à la connaissance du consul général... etc., le plus voisin 
du lieu de l'accident. 

Art. 2. — Les consuls, etc., auront, eo cas d'absence 
ou sur la demande des propriétaires du navire et de la 
cargaison, la faculté d'Intervenir par eux-mêmes ou par 
un délégué spécial, pour prêter leur concours aux opéra- 
tions de sauvetage. ^ 

Art. 3. — Les autorités compétentes remettront aux pro- 
priétaires du navire et de la cargaison ou à leurs repré- 
sentants dûment autorisés qui en feraient la demande, le 
navire ou ses débris, les papiers de bord et tous les objets 
et marchandises qui auront été sauvés du naufrage, ou 
le produit de la vente st elle a lieu. 

Art. i. — En l'absence des propriétaires ou de leurs re- 
présentants, les autorités locales compétentes remettront, 
sur sa demande, lesdits objets sauvés ou s'ilya lieu, le 
produit de la vente, au consul général... etc., le plus voi- 
sin du naufrage. 

Art. 5. — L'intervention des autorités lotales ne don- 
nera lieu à la perception de frais d'aucune espèce, excepté 
ceuxqu'aurontnécessités les opérations de sauvetage et la 
conservation des objets sauvés, ainsi que ceux auxquels 
seraient soumis en pareille circonstance les navires na- 
tionaux. Les frais seront acquittés, suivant les cas, parles 
propriétaires ou leurs représentants, ou par les agents du 
service consulaire h qui aura été faite la remise des 
produits du sauvetage. 
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Art. 6. — Les marchandises et objets sauvés ne seront 
sujets au paiement d'aucun droit de douane, à moins qu'on 

ne les desline h la consommation intérieure, auquel cas, 
ils acquitteront les mômes droits que s'ils étaient impor- 
tés par des navires nationaux. » 

D'après l'art. 13 du traité de commerce et de naviga- 
tion franco-japonais (1). 

«S'il arrive qu'un navire des H. P. C. échoue ou fasse 
naufrage sur les côtes de l'autre partie, les autorités loca- 
les en informeront sans retard le consul... etc.^ de la 
nationalité du navire, le plus voisin, lequel sera admis à 
intervenir en sa qualité, pour procurer toute l'assistance 
nécessaire. 

Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires 
(i*ançais naufragés ou échoués dans les eaux territoriales 
du Japon, auront lieu conformément aux lois, ordonnan- 
ces et règlements japonais, et réciproquement toutes les 
mesures de sauvetage relatives aux navires japonais nau- 
fragés ou échoués dans les eaux territoriales de la France 
auront lieu conformément aux lois, ordonnances et règle- 
ments français. 

Tous navires ou vaisseaux ainsi échoués ou naufragés, 
tous débris et accessoires, toutes fournitures leur appar- 
tenant et tous effets et marchandises sauvés desdits navi- 
prendre, en toute diligence, les dispositions que permet- 
tront les circonstances, d'abord pour secourir les nau 



(i) Recueil de de Clercq, tome XX, p. 555. 

15 
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y compris ceux qui auraient été jetés 
iroduits desdits objets, s'ils sont vendus^ 
ïpiers'trouvéR & bord de ces navires ou 
5s ou naufragés, seront remis à leurs 
ï leurs représentants. Dans le cas où ces 
représentants ne se trouveraient pas sur 
produits et objets seront remis aux con- 
te, respectifs, et ces officiers consulaires, 

représentants, paieront seulement les 
inées pour la conservation desdits objets, 
s de sauvetage ou autres dépenses aux- 
)umis, en cas de naufrage, les navires 

archandises sauvés du naufrage seront 
Iroîts de douane, à moins qu'ils n'entrent 
lation intérieure. » 



CHAPITRE IV 

p 

Droit étranger. 

m 

Les législations étrangères donnent aux consuls de leur 
pays à Tétranger, pour ce qui concerne la surveillance et 
la protection de la navigation nationale et des intérêts qui 
y sont engagés, à peu près les mêmes attributions qtie la loi 
française accorde à nos consuls. 

Belgique, — Signalons ce qui dans la législation belge 
Q, rapport à l'administration, donnée au consul national, 
du sauvetage des navires belges échoués sur les côtes 
étrangères, et qui se troiive dans : 

La loi du 34 décembre 1855 (art. 13): «il (le consul) 
fait dans les limites des usages et des conventions 
diplomatiques, tous les actes conservatoires en cas ... 
de naufrage d'un navire belge ; 

La circulaire du 16 mai 1856 ; 

L'arrêté royal du 11 mars 1857 (art. 13); 

La loi du 21 août 1879 (art. 36, 37 et 45). 

Espagne. — D'après Eduardo Tpda y Guell (1) : « Quand 
il arrivera à un consul la nouvelle d'un naufrage de quel- 
que navire national sur les côtes de son district, il se 
rendra immédiatement sur les lieux du sinistre pour faire 

(i) Dercho consular de Espana, p. 205. 
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fragés, et ensuite pour sauver le navire et la cargaison. La 
législation espagnole régissant la matière, est contenue 

« 

dans rinstruction réglant Texécution du décret du 30 no- 
vembre 1872 sur les « Procedimentos de los tribi^nales 
de marina. » 

D'après les articles 183, 171 et 172 de cette instruction, 
ils sont chargés en outre de rechercher les causes du nau- 
frage, d'examiner quelle a été la conduite de l'équipage et 
d^établir la responsabilité du capitaine. 

Italie. — On trouve dans la « Legislazione maritima con- 
solare, collezione sistematica illustrata, et studidii Giaco- 
mo Gorrini » que les consuls italiens ont à peu près les 
mêmes attributions que les consuls français pour ce qui 
touche à l'administration des naufrages (p. 399), le rapa- 
triement des gens de mer (p. 436^, rembarquement et le 
débarquement des gens de mer (p. 136), Tadministration 
des successions maritimes (p. 467). 

Allemagne, — ■ D'après l'instruction générjile de service 
du 6 juin 1871 (Zorn, Konsulargesetzgebung, p. 118). 

«Dès qu'il vient à la connaissance du consul qu'un na- 
vire allemand se trouve en détresse dans son district ou 
dans le voisinage, il doit s'employer ù prendre le plus ra- 
pidement possible les dispositions les plus utiles pour le 
bien du vaisseau et de son chargement ». 







APPENDICE 



La clause de la nation la plus favorisée lorsqu'elle 
se rapporte aux attributions consulaires. 

Mittelstein écrit : (1) « Souventles Iraités ne contiennent 
pas de prescriptions formellement exprimées, mais seule- 
ment la clause de la nation la plus favorisée (die Meistbe- 
gûn gstigungs klausel). En tant qu'une semblable clause 
ne donne aux consuls que les mêmes privilèges (Vorre- 
chte) ou exemption (Befreiungen) dont jouissent les con- 
suls de la nation la plus favorisée, elle ne suffit pas pour 
que ces agents puissent -prétendre à cayse d'elle à une ju- 
ridiction, mais il est nécessaire pour cela qu^on leur 
accorde les mêmes droits ou pouvoirs (Befugnisse). D'où 
il suit que, lorsque les Pays-Bas prétendirent obtenir des 
États-Unis d'Amérique un pouvoir de juridiction pour 
leurs consuls, parce que les «privilèges» de la nation la 
plus favorisée leur avaient été accordés, celte prétention 
fut à bon droit repoussée. » 

Que faut-il entendre par cette juridiction à laquelle, 



(!) Article cité. 
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endre. Durand, (1) auquel 




s conventions, 
endre. Durand 
exemples qui feront comprendre le 



ranceavec la Nouvelle-Grenade, dit-il, 
aux agents de la nation la plus favori- 
•vue des privilèges qu'au pointde vue 
il est bien (évident pour nous, que la 
ière d'avaries doit Ctre comprise dans 
1 ajoute: 

dus avec Gosta-Rica, l'Equateur, le 
iragua attribuent dans tous les cas aux 
ance des contestations qui pourraient 
vement aux avaries souffertes par des 
ons ». 

la Bolivie, le [Brésil, Saint-Domingue 
attribuent la mi'me compétence sauf 
iujets du pays où résident les consuls 
ans les avaries. Dans cette hypothèse, 
^glées d'après le traité bolivien con-, 
nsul et les autorités locales, et d'après 
r l'autorité locale seule ». 
le Chili, l'Espagne, les États-Unis, la 
Portugal, la Russie, le Salvador, ne 
:ompétence aux consuls, que dans les 
ressés appartiendraient à l'État qui 



'équivalent des t droit» » 
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nomme le consul. Dans tous les autres cas les autorités 
locales sont seules compétentes. Néanmoins les traités 
avec la Grèce, le Pérou, le Salvador chargent toujours le 
consul de nommer les experts. ». 

« Le traité avec les îles Sandwich attribue aux consuls 
compétence en matière d'avaries toutes les fois que les 
armateurs, chargeurs et assureurs n'y feront point d'ob- 
jection. Nous pensons que cette clause doit être entendue 
en ce sens que le consul remplit alors les fonctions d'un 
simple arbitre volontaire, qui ne tient ses pouvoirs que 
du consenteinent des parties. » 

Or... « les agents de la nation la plus favorisée, sont 
évidemment ceux dont la compétence est la plus étendue. 
Il faut donc leur reconnaître la compétence générale établie 
parles traités de Costa-Rica, de l'Equateur, du Guatemala 
et du Nicaragua. Nous avouons que cette solution nous ré 
pugne : nous reconnaissons ainsi une compétence exorbi- 
tante qui ne résulte que d'un texte général et vague, dont 
les rédacteurs n'ont probablement pas compris toutes les 
conséquences... Mais, bien qu'à nos yeux la compétence 
consulaire normale et de droit commun soit celle établie 
parles traités chilien, espagnol, etc., nous croyons que 
la généralité des termes de l'art. 24 du traité du 15 mai 
18S6 avec la Nouvelle-Grenade ne nous permet pas de l'a- 
dopter. » 

Plus loin, après avoir parlé de la compétence des con- 
suls au point de vue des différends qui peuvent s'élever 
entre les capitaines et les matelots, principalement en 
matière de solde et d'engagement, Durand écrit : 
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la Nouvelle-Grenade assimilant les con- 
e la nation la plus favorisée, non seule- 
rivilèges » mais encore pour les « fonc- 
ions qu'il faut leur reconnaître la com- 
git ». 

ition, dans le passage citi5 de l'article de 
i celte juridiction dans laquelle entreat 
es règlements d'avaries, celle des con- 
èvent entre le capitaine et l'équipage et 
urand n'en parle pas expressément, celle 
3 à bord des navires, en un mot de la ju- 
. de laquelle des conflits de compétence 
entre la souveraineté territoriale et la 
: le navire porte le pavillon, 
compétence sont, à la vérité, et comme 
dans le droit conventionnel, à l'occasion 
onsulaires. C'est en accordant aux con- 
mtraclant l'exercice de certains pouvoirs 
s nations délimitent l'étendue des corn- 
ai les concessions du souverain territo- 
t pas tant aux consuls qu'à la souverai- 
'ils représentent, 

st douteux qu'on puisse lier d'une façon 
butions consulaires et la matière même 
d'un État, et décider, que si un traité 
uls respectifs des deux Etats contrac- 
11 pouvoirs» (d'après M. Mitlelstein) ou 
a Durand) qu'aux agents de la nation la 
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plus favorisée, les conflits de juridiction qui peuvent 

exister entre ces deux Etals, sont par le fait même atteints 
et tranchés. 

La questioii est pratiquement intéressante et se pose 

notamment à propos du traité de commerce et de navi- 
gation conclu en 1896 entre la France et le Japon. Le 
traité ne contient — en ce qui concerne la matière de 
notre étude — qu'une clause relative à la remise des dé- 
serteurs (1) une autre qui règle Tadministrationdes naufra- 
ges et sauvetages (2) et la clause de la nation la plus favo- 
risée ainsi formulée : 

tt Chacune des H. P. C. pourra nommer des consuls 
généraux... etc, dans tous les ports, villes et places de 
Tautre partie. Les agents et les consuls suppléants, chance- 
liers et secrétaires, exerceront en toute liberté leurs fonc- 
tions et attributions et jouiront à charge de réciprocité de 
tous les privilèges, exemptions et immunités, ainsi que 
des pouvoirs qui sont ou seront accordés aux officiers 
consulaires de la nation la plus favorisée. » 

Pourra-t-on faire entrer dans les « pouvoirs » des con- 
suls japonais en France, et des consuls français au Japon, 
la compétence en matière d'avaries, de diff'érends d'ordre 
civil ou criminel, accordée aux agents de la nation la 
plus favorisée? Nous ne le pensons pas. Il faut faire un 
départ entre les pouvoirs des consuls étrangers, dans un 



(1) Art. 17. 

(2) Art. 13. 
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et l'étendue de la compétence du souverain 
;er .11 convient de donnera ce mot «pouvoirs», 
l'il se trouve dans une telle clause, un sens qui 
ilique pas la solution d'un conflit de juridiction 

les deux souverainetés en présence- 
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